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| La canonisation du bienheureux Antoine- 
Marie Claret (23 décembre 1807-24 octobre 
810), archevêque de Cuba (1850-1860), confes- 
eur de la reine Isabelle II d’Espagne; fonda- 
eur de la Congrégation des Missionnaires Fils 
Hu Cœur-Immaculé de Marie (Clarétins), béa- 
Hfté le 25 février 1934, a eu lieu selon le céré- 
onial habituel, dans la basilique vaticane, le 
7 mai 1950 (quatrième dimanche après Pâques). 
Dutre les cardinaux, les prélats de la Cour ou 
de la Curie romaine, on notait la présence du 
+orps diplomatique et en particulier celle du 
D Alfonso Forcade y Jorin, représentant spé- 
cial du président de la République de Cuba. 
Dans des tribunes réservées se tenaient les 
infantes d’Espagne Béatrice et Christine, 
Hme Carmen Franco, épouse du chef de l'Etat 
‘spagnol; sa fille, la marquise de Villaverde, etc. 
tribune de la postulation était occupée par 
e R. P. Pierre Schweiger, Supérieur général 
es Clarétins, entouré des membres de la Curie 
énéralice, des supérieurs provinciaux et d’une 
mportante délégation des Religieuses mission- 
aires enseignantes de Marie-Immaculée. Le 
rand pèlerinage espagnol comprenait les 
rrchevêques ou évêques de Madrid, de Barce- 
jone, de Vich, de Tarragone, de Burgos, de 
lmen, de Lerida, etc., avec des hommes poli- 
tiques, des membres de diverses municipalités 
W?spagne, des délégués ouvriers tisserands, etc. 
“possible d’énumérer tous les pèlerinages 
vus de tous les pays d'Europe, de l'Amérique 
ü Sud, du Canada, des Etats-Unis, des îles Phi- 
ipoines, de la Nouvelle-Guinée, pour gagner le 
Wubilé et assister aux cérémonies de la canoni- 
iron. 
près avoir lu la formule solennelle de cano- 
ion, le Pape entonna le Te Deum. La réci- 
lmion de l’Oremus du nouveau saint achevée, le 


ATHOLIQUE a 


de PARAIT TOUS LES QUINZE JOURS 
MAISON DE LA BONNE PRESSE 


Chèques postaux : Paris Compte n° 1668 


ACAES DES s 


Canonisation du bienheureux À stoine- Marie Cuarer o. 
| 7 mai 1950 | 


tres RENE RSSiR Fr} EX: 


CS 3 = NS \ A Le 
M RS ‘4 Re AE 


LELELLEL ELEC EEE ECECECCONOETENRERERRRRRENRRERRERES 


= N° 1070 — 4 juin 1950 


| Le numéro : 20 francs | 
Un an : 480 franc 
Six mois : 250 francs 


| Abonnements 


# 


PrE 


Souverain Pontife prononça l’homélie Cum ë 
vitam, retraçant à grands traits la vertu, l’apos- te 


tolat, les œuvres de saint Antoine-Marie E 
Claret (1). | FL 
Homélie de S. S. Pie XII ne. 


VÉNÉRABLES FRÈRES, CHERS FILs, 


En considérant attentivement la vie de saint - 
Antoine-Marie Claret, Nous ne savons ce qu’il 128 
faut admirer davantage, ou la pureté de son  … 
âme gardée intacte depuis sa plus tendre $: 
enfance, comme un lis entre les épines, avec TA 
le plus grand soin et la plus grande vigilance 
— ou l’ardeur de sa charité qui le portait à | 
soulager les misères de toutes sortes, — ou 258 
enfin son zèle infatigable pour l’apostolat qui 
le pressait jour et nuit, lui faisait répandre de 
ferventes prières pour le salut des autres, 
entreprendre d’innombrables voyages et pro- 
noncer des sermons animés de la divine charité 
et qui eut de la sorte une si grande influence 
dans Ja réforme des mœurs privées et publiques 
selon l’esprit de l'Evangile. 

Dans son adolescence, pour obéir à la volonté 
paternelle, il fut d’abord tisserand, et, dans cet 


emploi, ii donnait aux autres travailleurs du 


tissage de si beaux exemples de vertu que tous 
étaient dans l’admiration. Aux moments où il 
pouvait cesser le travail et se reposer, il se 
réfugiait dans une église et là, devant l’autel 
du Saint Sacrement, ou devant l’image de la ca 
Sainte Vierge, il passait de douces heures dans 
la prière et la contemplation. Ainsi la Provi- 
dence avait prévu qu'avant de monter plus 
haut, il devait donner même aux ouvriers des 


(1) Traduit du texte 
Romano (89 mai 1950). 


latin publié ‘dans l’Osservatore 


707 


exemples remarquables et imitables de probité 
et de sainteté. 

Quelques années plus tard, après avoir sur- 
monté des difficultés diverses, il pouvait enfin 
réaliser, avec le secours de Dieu, son désir de 
toujours de se consacrer entièrement à Dieu. 
Admis au Séminaire de son diocèse, plein de 
zèle et d’application, il se mit à étudier avec 
ardeur les sciences sacrées, se soumit très exac- 
tement aux règles de la discipline et surtout 
s’efforça d’enrichir son âme des dons surnatu- 
rels, de reproduire en lui par ses paroles et son 
activité une vivante image du Christ. Il advint 
donc heureusement que, à la fin de ses études, 
et après son ordination sacerdotale, il se lança 
dans le champ de l’apostolat comme un vail- 
lant soldat, muni de la force de Dieu au lieu 
d’ardeurs terrestres ; et ainsi, dès les premiers 
jours de sa vie sacerdotale, il obtint de très 
abondants fruits de salut. Dans l’accomplisse- 
ment de son ministère sacerdotal, il se proposa 
spécialement ce qui lui paraissait répondre le 
plus adéquatement aux besoins de son époque. 
Ainsi, comme il voyait que soit l’ignorance des 
préceptes divins répandue çà et là, soit un cer- 
tain dégoût des choses divines qui avait envahi 
bien des âmes, étaient la cause d’un affaiblis- 
sement de la piété chrétienne, de la désertion 
des églises et de la décadence lamentable des 
mœurs publiques, il forma très opportunément 
le projet d’organiser de saintes campagnes 
appelées des missions, visant à donner dans 
les villes, les bourgs et les villages pendant un 
nombre de jours déterminé des instructions 
adressées au peuple. 

Pendant qu’il prêchait, son visage rayonnait 
de l’amour divin qui enflammait son cœur, et 
de ses lèvres, du fond de son âme, sa parole 
s’exhalait avec une telle force que les assis- 
tants en étaient souvent émus jusqu'aux larmes, 
et, ce qui est plus important, jusqu’à former 
sincèrement la résolution de mener une vie 
meilleure et plus sainte, Ainsi furent obtenus 
non seulement un redressement, une améliora- 
tion, mais un renouvellement de mœurs qu’il 
confirmait efficacement en accomplissant grâce 
à Dieu des miracles. 

Sa réputation de sainteté se répandant 
chaque jour le fit juger digne de la charge 
archiépiscopale à exercer dans l’île de Cuba. 
Dans cette île, malgré les très graves difficultés 
qu’il rencontra et les obstacles qui se succé- 
dèrent sans interruption, il ne se laissa pas 
arrêter par les travaux les plus pénibles ni 
effrayer par les dangers de tout genre, et ce 
que le bon soldat du Christ avait fait en 
Espagne, le pasteur parfait et intrépide s’efforça 
encore de l’accomplir dans Cuba (1). 

Rappelé ensuite dans sa patrie, et nommé 
confesseur et conseiller de la reine, il n’eut 
rien de plus à cœur que de pourvoir le mieux 


(1) Nommé en 1849 archevêque de Saint-Jacques de 
Cuba, Mgr Antoine-Marie Claret demeura six ans dans 
son diocèse, s’occupant activement de former son clergé. 
Il prononça plus de 11 000 sermons, confirma des milliers 
de ses diocésains, propagea les bonnes lectures. Revenu 
en Espagne et archevêque titulaire de Trajanopolis, il 
vécut au monastère de l’Escurial. Lors de la Révolution 
espagnole, il se réfugia en France, assista en 1870 au 
Concile du Vatican, revint ensuite en France, à Prades, 
et mourut le 24 octobre 1870, au monastère cistercien de 
Fontiroide, près de Narbonne. (N. D. L. R.) 
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laffermir et le doter de règles très sages, dehe 
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possible au salut de son auguste pénitente, 15 
défendre les droits de l'Eglise, de concouril#æ 
de toutes ses forces à l’expansion de la religiorl® 
catholique. : NA 

Depuis longtemps, il avait formé le projel 
très salutaire de fonder une Société de Mission 
naires consacrée au Cœur immaculé de Marie 
Il put non seulement réaliser ce projet, maifk 


telle sorte que cet Institut s’est propagé avecdes 
succès, dans la suite des temps, en Espagne, el 
dans presque tous les autres pays d'Europe, es 
même dans les contrées lointaines de l’Amé 
rique, de l'Afrique et de l’Asie. ue: 
Tels sont, Vénérables Frères et Chers Fils@ 
rapidement et brièvement décrits, les princif 
paux traits de la physionomie de ce saint e 
de ses entreprises. Ils font apparaître clairel#t 
ment la sublime vertu et l’ardeur du zèle qui” 
brillent dans saint Antoine-Marie Ciaret, et 
l’abondance de ses bienfaits en vue du salut 
du prochain: Ouvriers, prêtres, évêques, tou 
le peuple chrétien enfin, peuvent tourner leur 
regards vers lui; tous assurément ont del 
motifs d’être émus par ses exemples remark 
quables et d’être entraînés, chacun selon sork 
état, à acquérir cette perfection chrétienneh® 
seule capable de fournir les remèdes opportun 
convenant à la situation troublée actuelle et di® 
faire naître des temps meilleurs. | 
Que le nouveau saint nous obfienne cel” 
grâces du divin Rédempteur et de sa Mèrt 
immaculée. Que ce soit le fruit tant souhaité d' 
cette cérémonie solennelle. Ainsi soit-il. 
Le 6 mai 1950, le Pape reçut en une impoW 
sante audience à la basilique du Vatican, un 
immense foule de pèlerins venant de nombreu:M 
diocèses d’ltalie, de France, du Canada, dM 
Suisse, du Brésil, du Mexique, de la Colombie 
de Grande-Bretagne, du Chili, des Etats 
Unis, etc. Le jour qui suivit la canonisatioihi 
(8 mai), il y eut aussi, à Saint-Pierre, un 
audience pontificale pour les pèlerins venul 
d'Italie, des diocèses de Paris, de CarcassonneW 
de Narbonne, des Etats-Unis, du Mexique, dl 
Cuba, du Brésil, mais spécialement pour leli 
Espagnols qui avaient assisté la veille, ave 
leurs seize évêques et de hautes personnalité|li 
civiles, à la canonisation de leur compatrioteW 
C'est d’abord à eux et dans leur langue qui 
s’adressa le Pape en retraçant à grands traitlih 
la remarquable figure morale de saint Antoinelti 
Marie Claret. C’est un modèle à proposer à touk 
ceux qui s'intéressent au sort de la religion & 
de l'Eglise. | 
Voici la traduction de ce discours, dork 
l’Osservatore Romano (10 mai 1950) a publié 1 
texte espagnol (1) : Î 


Vous êtes venus, chers fils, de presque toutewi 
les régions d’Espagne, pour assister au solenn«# 
triomphe de celui dont le nom jaillit en c# 
moment des lèvres de tous : de saint Antointdt 
Marie Claret. Pour Nous, en vous accueillar 
avec la plus grande cordialité et la plus pate1## 
nelle affection, Nous désirons vous souhaitel#i 


É 
l'Osservato, 


dl: 
t1 


(1) Traduit sur le texte espagnol de 
Romano du 10. 5. 50, par J. THOMAS-D’HOSTE. 
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nvenue et vous exprimer Notre satisfac- 
_davoir accordé les plus grands honneurs 
à une si éminente figure, honneur de votre 
patrie et de l'Eglise. 

Il n’est pas de ceux que la gloire va décou- 
vrir après une vie ignorée et cachée. Antoine- 
Marie Claret, fils de parents très chrétiens, mais 
modestes, apprit dans son enfance et dans sa 
jeunesse le métier de tisserand et de tailleur ; 
mais, bientôt, les nombreux dons que le Créa- 
“eur avait déposés dans son âme privilégiée et 
la générosité avec laquelle il répondit à la voix 
divine l’élevèrent au-dessus du niveau commun. 

Les temps étaïent alors difficiles et confus ; 
aussi, son premier ministère (1) dans sa petite 
patrie — Sallent — ne fut-il pas aisé, d'autant 
iïoins que dans son âme ardente s’élaborait 
quelque chose que lui-même ne voyait pas très 
clairement. De là, son premier voyage à Rome, 
Son essai de mission et son retour éclairé par 
lin idéal, qu’il concrétisa bientôt dans son 
œuvre principale, ses missionnaires Fils du 
Cœur immaculé de Marie, qui doivent être les 
#“éritiers de son zèle inlassable, de son extrême 
ferveur et de son amour pour les âmes. 

De si hautes qualités demandaient pour 
s'exercer un plus vaste champ d’action ; Notre 
grand prédécesseur Pie IX vit en lui un « pas- 
“eur selon le cœur de Dieu » et le choïsit pour 
le siège métropolitain de Santiago de Cuba, 
ont Antoine-Marie Claret fut prélat exem- 
plaire, ainsi que de son clergé et de son sémi- 
naire ; le promoteur de nouvelles institutions 
religieuses pour le bien de son troupeau, le pas- 
teur héroïque lors des tremblements de terre 
t du choléra, l’apôtre inlassable de la vie chré- 
‘ienne parmi ses ouailles, auxquelles il laissa 
le meilleur témoignage, celui de son propre 
sang, versé dans un attentat sacrilège. 

Cependant, la Providence le voulait à un 
poste encore plus visible : au poste de confes- 
seur et de conseiller d’une reine. Dans une si 
félicate position, Antoine-Marie Claret continua 
d’être ce qu’il avait toujours été : fervent, mor- 
ïfié, pauvre, prudent, et surtout très attaché 
“vu Siège apostolique, pour l'amour duquel il 
ibandonna volontairement son enviable fonc- 
ion, avec la même fidélité qui, vers la fin de 
la vie, devait faire vibrer d'émotion — ici dans 
rette même basilique, — tout le Concile du 
Vatican, .à l'audition de la vigoureuse défense 
le l’infaillibilité pontificale par ce vieux et 
prestigieux défenseur de la foi. 

Ame grande, née comme pour assembler les 
ontrastes : il put être humble d’origine et glo- 
‘eux aux yeux du monde ; petit de corps, mais 
éant d’esprit ; d'apparence modeste, mais très 
*apable d'imposer le respect, même aux grands 
le la terre ; fort de caractère, mais doué de 
a suave douceur de celui qui connaît le frein 
1: l’austérité et de la pénitence ; constamment 
‘2 la présence de Dieu, même au milieu de sa 
Yrodigieuse activité extérieure ; calomnié et 
5) Antoine-Marie Claret y Clara naquit, en effet, 
: Sallent (province de Barcelone), le 24 décembre 1807. 
1 ut ordonné prêtre le 13 juin 1835. Après son premier 
hiistère exercé à Sallent, songeant à la vie missionnaire, 
1 «lla offrir ses services au cardinal préfet de la Propa- 
wide, Rentré en Espagne après un essai de vie religieuse 
Mr les Jésuites, il fut chargé de Missions populaires 


nm Catalogne et dans les îles Canaries. C’est à Vich 
I 1 fonda $a Congrégation. (N. D. L. R.) 
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- Actes du Saint-Siège 


— Le Guide dans l’année liturgique, 
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admiré, fêté et persécuté. Et entre tant de mer- 
veilles, telle une douce lumière qui l’éclaire, sa 
dévotion à la Mère de Dieu. 

Nos temps ne sont pas moins difficiles que 
ceux du saint archevêque de Cuba, confesseur 
de la reine d’Espagne et fondateur insigne ; 


c’est pourquoi Nous estimons providentiel le 


fait de pouvoir aujourd’hui le proposer comme 
modèle pour tous, mais spécialement pour 
vous — ses compatriotes et fidèles dévots — 
et plus particulièrement encore pour ses fils et 
filles zélés, dont Nous voulons bénir paternel- 
lement les Instituts respectifs, avec toutes leurs 
œuvres el toutes les âmes qui en bénéficient. 
Que la Bénédiction du Dieu tout-puissafit des- 

cende, très chers Fils, sur vous tous, sur tous 
ceux qui sont l’objet de votre souvenir et que 
vous aimez, sur votre chère patrie, sur vos 
saintes intentions et vos justes désirs, et qu’elle 
demeure à jamais. 


AAAAAAAAAAA AAA RAA AAA AAA AAA AAA 
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— Guide de Rome, centre de la chrétienté, par le pro- 
fesseur ZURCHI et Mgr PIERRE PFISTER. — Un voi. de 
400 pages, papier bible, couverture cartonnée souple, 
illustrée par Guyenot, nombreuses illustrations ori- 
ginales de Fabri-Canti et Guyenot, grand prix de 
Rome. Prix : 480 francs. Aux Editions de Témoi- 
gnage chrétien, 100, rue de Richelieu, Paris, IE. 
Diffusion auprès des libraires Intercontinentale- 
Costard, 228-230, boulevard Raspail, Paris. 


I est rare de rencontrer un Guide aussi complet 
et aussi pratique que ce Guide de Rome spécialement 
édité pour l’Année sainte. Il est des plus complets, 
car fes monuments chrétiens, les églises, les musées 
et les galeries de la Ville Eternelle y sont longue- 
ment étudiés. Un chapitre est consacré aux Cata- 
combes. La Rome païenne n’est pas négligée, puisque 
en tête de chaque chapitre un aperçu historique con- 
densé, mais très documenté, fait revivre les gran- 
dioses réalisations de la Rome impériale. 

Des plus pratiques : de par son format commode. 
(12,5 X 17,5 cm.), qui en,permet une facile mani- 
pulation ; il comporte, en fin de volume, des plans 
très détaillés de Rome, de la Cité du Vatican, de la 
basilique Saint-Pierre et des Catacombes qui aide- 
1ont le pèlerin ou le touriste à composer rationnelle- 
ment un itinéraire, et leur éviteront toute perte de 
temps. 


par Dom Pius 
PARSCH, ‘Traduit par l’abbé Marcel Gautier. — Cinq 
volumes 13 X 20 cm. (cycle de Noël, cycle pascal, 
temps après la Pentecôte). Chaque volume, 480 francs; 
les cinq, 2400 francs. Editions Salvator, Mulhouse. 
Editions Casterman, 66, rue Bonaparte, Paris. 

On connaît la structure, la richesse doctrinale et 
liturgique, les mérites de ce Guide dans l’année litur- 
gique, qu’on a pu appeler Le Dom Guéränger du 
xxe siècle, Les éditions successives en attestent le 
succès auprès du public catholique. Dans le cadre 
de l’année liturgique (cycles de Noël et de Pâques, 
temps après la Pentecôte), cet ouvrage conserve, pour 
le Missel comme pour le Bréviaire, les deux parties 
traditionnelles : Propre du temps, Propre des saints 
(ow Sanctoral). Le commentaire personnel qu’en fait 
Dom Parsch laisse très large la place à des; extraits, 
ou citations, empruntés à l’Ecriture Sainte et aux 
écrits patristiques. Cette dernière édition française 
du Guide liturgique contient aux tomes IL et II, 
aux dates du 21 mars et 28 avril du Sanctoral, deux 
suppléments consacrés aux saints Nicolas de Flüe et 
Louis Grignion de Montfort, canonisés le 15 mai et 
le 20 juillet 1947, par Pie XII. 
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sur le divorce 


La Semaine religieuse de Paris du 13 mai 1950 
a publié sous ce titre La note suivante : 


Très émus des ravages causés à l'institution de 
la famille par la multiplication croissante des 
divorces et des avortements, les cardinaux et 


._ archevêques de France poussent un cri d'alarme. 


Un divorce pour huit mariages. 


À la veille de la guerre, on comptait un divorce 
sur douze ou treize ménages. Après la guerre, le 


pourcentage des divorces comparés aux mariages 


s'élevait, en 1947, à 13,4 pour 100. En 1948, qui 


. marquait cependant un certain ressaisissement, il 


était encore à 12,6 pour 100, soit un divorce pour 
huit mariages. HFE 

Certes, qui donc n’éprouverait pas une sincère 
sympathie pour les douloureuses infortunes de cer-, 
tains foyers ? Mais, pour porter un jugement 
éclairé sur le divorce, il convient de s’élever au- 
dessus des cas personnels. C’est le bien public qu’il 
faut considérer. C’est lui que la loi doit protéger 
et servir. Or, tout homme raisonnable, s’il se place 
à ce point de vue social, est obligé de reconnaître 
que le divorce est un mal pour le foyer, pour les 
enfants et pour la société. 


Responsabilités. 


Aussi est-elle lourde la responsabilité des gouver- 
nements et des législateurs. La simple possibilité 
du divorce et les facilités qui lui sont accordées 
par la loi sont une menace constamment suspendue 
sur la stabilité de la famille. Elles jouent le rôle 
d’une tentation permanente pour des époux ; elles 
enveniment des malentendus et provoquent des dis- 
sensions qu’un effort de compréhension réciproque 
eût pu apaiser avec le temps. Ne demande-t-elle 
pas à être respectée la volonté des époux qui, au 
jour de leur mariage, ont entendu donner à leur 
union le caractère d'’indissolubilité qu’implique 
nécessairement un amour sincère ? 

Elle est grande aussi la responsabilité des magis- 
trats en ce domaine. La loi leur à confié une noble 
mission de pacification avant même leur rôle judi- 
ciaire. Qu'ils se protègent contre une acceptation 
trop fataliste du divorce! Qu'ils ne laissent 
échapper aucune chance de réconciliation entre les 
deux époux! Qu'ils se montrent exigeants pour 
l'établissement de preuves solides en face d’en- 
quêtes trop souvent sommaires ou de témoins qui, 
sous l'influence de la passion, n’ont pas mesuré 
‘la portée de leurs déclarations. ; 

Elle est grande la responsabilité des hommes de 
droit, — notaires, avoués, avocats. Nombreux sont 
ceux qui l’ont comprise et savent dépasser leur 
intérêt personnel pour remplir une mission pacifi- 
catrice et hautement humaine. Combien, cepen- 
dant, estimant que le divorce est désormais entré 


à des clients hésitants qui les consultent le recourt | 
à la rupture légale de leur union civile. 40 
IP 


Coopérer au redressement des consciences: 


travaillent si efficacement à la restauration de 1: 
famille, à tous les militants laïques qui donnenim 
à une opinion publique désaxée le témoignage dt Ë 8 


résignent au fait accompli par la loi du divorce 
mais de coopérer de toutes leurs forces au redres 
sement des consciences. [7 
Enfin, les prêtres se feront un devoir de rappele: { 
fermement, mais avec prudence et charité, que} 


forcent surtout, dans leur prédication et leurs con ) : 
tacts avec les familles, d'attirer l'attention de: 


ment se nouer à la hâte des unions mal assorties } 
Qu'ils considèrent comme une des obligations ler 
plus importantes de leur ministère pastoral, ailts 
l’heure actuelle, là préparation des jeunes à l:# 
fondation d’un vrai foyer et le soutien spirituel delle 
militants engagés dans leur apostolat familial. fs 

Les prêtres n’hésiteront pas non plus à dénonce 
un autre fléau très redoutable et à enseigner awk 
fidèles — car beaucoup l’ignorent encore — qu 
l'avortement est un crime que l'Eglise frapbil 
d’excommunication. Cette sanction, très gravek 
retranche de la communauté chrétienne-non seu!" 
lement ceux qui le commettent, mais ceux qu 
aident à l’accomplir ou le conseillent. Crime d’aub 
tant plus odieux qu'il est l'assassinat, par un 
mère, de son petit enfant innocent et qui avai 
droit à la vie. 

Les pouvoirs publics, devant l'étendue du fléavil 
ont dû recourir à des sanctions pénales. D’aprèle 
certaines statistiques, il semble que l’on doivb 
estimer à 500 000 ou 600 000 le nombre des avorteln 
ments connus en France, soit 25 pour 100 des nai} 
sances. Tous les milieux sont atteints. 

Là aussi, les chrétiens ont une mission à rene 
mission positive, éducative et apostolique. Que 
par la parole et l'exemple de leur vie, par leutll 
mouvements d'Action catholique — ils, se fassen#i 
les témoins inconfusibles de la conception cars 
tienne de la vie et les plus ardents défenseurs dim 
la famille. Du même coup, ils seront les vrais sell" 
viteurs du pays, menacé par ce double fléau dar 
son avenir et dans son existence même. 
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La reconnaissance comme établissement d'utilitépublique 


de la Providence du Prado 


DECRET DU 28 JANVIER 1950 


ortant reconnaissance d’une fondation comme établissement 
d'utilité publiqne et l’autorisant d'accepter un legs. 


: LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Sur le rapport du vice-président du Conseil, 

ministre de l’Intérieur, 
_ Vu, en date du 21 mai 1948, les délibérations des 
issemblées générales de l’Association dite « Asso- 
ation de la Providence du Prado » et de la Société 
ivile du Prado ; 

Wu en date du 22 juillet 1948, l’acte public por- 
ant constitution d’une fondation dénommée « Eta- 
“issement de la Providence du Prado » et apport 
: cette fondation des biens attribués par l’Associa- 
ion, dite « Association de la Providence du Prado », 
it la Société civile du Prado, suivant délibérations 
uS-visées de leurs Assemblées générales ; 

Vu la demande présentée par les délégués de 
Association et de la Société civile, en vue d’ob- 
enir la reconnaissance de la fondation comme 
2tablissement d'utilité publique ; 

Vu le projet de budget de la fondation ; 

Vu les statuts proposés et les autres pièces de 
‘affaire ; 

: Vu, en date du 25 juin 1944, le testament olo- 
raphe de la dame Gros Emilie, veuve Perrin ; 
| Vu l'acte constatant le décès de la testatrice sur- 
tenu le 22 octobre 1947 ; 
* Vu les pièces constatant l’accomplissement des 
5 prescrites par le décret du 1° février 
Vu l'avis du préfet du Rhône du 24 janvier 1949 ; 
| Vu l'avis du garde des Sceaux, ministre de la 
Wustice, du 8 mars 1949 ; 2 
\ Vu l'avis du ministre de la Santé publique et 
le la Population du 2 août 1949 ; 
| Vu l’article 910 du Code civil ; 
| Vu l’article 5 de la loi du 4 février 1901, modifié 
pad 1 du décret n° 49-19 du 4 janvier 
| Vu les articles 580 bis et 417 du Code de l’Enre- 
tistrement ; 
La section de l'Intérieur du Conseil d'Etat 
“tendue ; + 

DÉCRÈTE : 
} ARTICLE PREMIER. — La Fondation, dite « Etablis- 
ement de la Providence du Prado », dont le siège 
st à Lyon, est reconnue comme établissement 
utilité publique. à 
Sont approuvés les statuts de cette Fondation, 
èls qu'ils sont annexés au présent décret. 
L'ART, 2. — Le président du Conseil d’adminis- 
tation de la Fondation dite « Etablissement de 
1 Providence du Prado », reconnue d'utilité 
#lique, en vertu de l’article 1°" du présent décret, 

St autorisé, au nom de cette fondation : à È 
7" A accepter l’apport qui lui a été consenti, sui- 
Am acte public susvisé, du 22 juillet 1948, en exé- 
#%on des délibérations susvisées des Assemblées 
Éiérales de l'Association dite « Association de la 
#%eyidence du Prado » et de la Société civile du 
mo, comprenant deux tènements d’immeubles, 
» à Lyon, l’un 73 et 75 rue Sébastien-Gryphe, et 
@Mire, 8 et 14, rue Dumoulin, qui sont destinés 
*Mrmer la dotation initiale, plus une somme d’un 
liMion de francs. 
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2° A accepter également le legs qui lui a été 
consenti par la dame Gros Emilie, veuve Perrin, 
suivant testament olographe susvisé du 25 juin 
1944, et comprenant la moitié du produit de la 
vente de bijoux évalués à environ 3 millions de 
francs. Les fonds à provenir de ce legs seront 
employés conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 12 des statuts. 

IL sera justifié de cet emploi auprès du préfet. 

ART. 3. — En application de l’article 580 bis 
du Code de l’Enregistrement, il est constaté : 

1° Que les biens apportés à la Fondation par 
l’Association dite « Association de la Providence du 
Prado » et la Société civile du Prado conserveront 
leur affectation antérieure : 

2° Que cette transmission intervient dans un 
intérêt général et de bonne administration. 

ART. 4. — Il est déclaré que le legs dont l’ac- 
ceptation est autorisée à l’article 2, 2° du mpré- 
sent décret, a le caractère de bienfaisance prévu 
à l’article 417 du Code de l’Enregistrement. 

ART. 5. — Le vice-président du Conseil, ministre 
de l'Intérieur, est chargé de l’exécution du présent 
décret dont mention sera faite au Journal Officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1950. 

Signé : GEORGES BIDAULT. 

Par le président du Conseil des ministres, 

Le vice-président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
Jures Mocu. 


Pour copie conforme, 
Pour le préfet du Rhôxe : 


Le conseiller de préfecture ; 
Signé : Illisiblement. 


Préfecture du Rhône : 1° Bureau, Lyon. 


Slaluts 


TITRE PREMIER 
But de l'œuvre et moyens d'action-siège, 


ARTICLE PREMIER.—- « L’Etablissement de la Pro- 
vidence du Prado », créé par l’Association de la 
Providence du Prado fondée en mil huit cent 
soixante, a pour but de travailler à la rééducation 
totale des enfants et adolescents de l’un et l’autre 
sexes par les moyens appropriés à cet effet et, 
plus spécialement, de prendre en charge les œuvres 
et institutions -tendant à cet objet que l’Associa- 
tion de la Providence du Prado aurait créées et 
mises au point et dont l’expérience aurait révélé 
l’utilité et la stabilité. : 

ART. 2. — Ses moyens d'action consistent no- 
tamment dans la gestion directe ou indirecte et 
éventuellement la création en diverses localités 
d'établissements de tous genres correspondant au 
but qu’elle s’est assigné et d'institutions pour la 
formation d’un personnel spécialisé, 

Son siège est à Lyon. 


TITRE IL 
Administration, 


ART. 3. — L’Etablissement est administré par 
un Conseil composé de. six membres au moins et 
de quinze membres au plus se recrutant par CO0p- 
tation. ë 
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… Le Conseil devra obligatoirement comprendre : | 


une personne qualifiée pour représenter l’archevêché 

de Lyon, une personne prise parmi les membres du 

“barreau de la magistrature ou d’une Faculté de 
droit, un membre du corps médical et trois per- 
sonnes qualifiées pour représenter, la première un 
organisme professionnel, la seconde un organisme 
familial, et la troisième une institution de réédu- 
cation, de redressement ou d’apprentissage. 

Ces personnes qualifiées sont choisies par le 
Conseil. à bn # À 
= Les membres du premier Conseil sont désignés 
dans l’acte constitutif de la Fondation, reçu par 
Me Gouttard, notaire à Lyon, le 22 juillet 1948. 

Les membres du Conseil sont nommés pour une 
durée de six ans et seront soumis au renouvelle- 
ment, au moyen d'un vote de leurs collègues pris 
à la simple majorité des voix. 

Ce renouvellement aura lieu tous les ans ou tous 
les deux ans, suivant le nombre des membres en 
fonctions, de telle façon ee le renouvellement soit 
aussi régulier que possible et complet dans chaque 
période de six ans. 

:  Lofs des premiers renouvellements, les membres 
sortants seront désignés par tirage au sort, sans que 
les noms des membres déjà réélus puissent figurer 
dans les nouveaux tirages au sort. L'élection a 
lieu dans la séance qui suivra celle où le mandat 
des administrateurs sortants aura pris fin. Tout 
membre sortant est indéfiniment rééligible. En cas 
de décès ou de démission d’un membre du Conseil 
d'administration, il sera pourvu à son remplace- 
ment dans les trois mois et dans les conditions 
ci-dessus spécifiées, La durée des fonctions du nou- 
veau membre prend fin à l’époque où aurait nor- 
_ malement expiré le mandat de celui qu’il remplace. 
_ ART. 4. — Le Conseil choisit parmi ses membres 
un Bureau composé d’un président, d’un vice-pré- 
sident, d’un secrétaire, d’un trésorier, et, sil y a 
lieu, d’un secrétaire, d’un trésorier-adjoint. Ce 
bureau est élu pour un an et toujours rééligible. 
L'élection aura lieu dans la séance qui suivra celle 
du renouvellement du Conseil. ù 

Le Conseil pourra déléguer aux directeurs des 
établissements et institutions gérés par la Fonda- 
tion les pouvoirs nécessaires à la gestion courante 
desdits établissements et institutions. 

Le Conseil d'administration peut instituer parmi 
ses membres ou en dehors d’eux tous Comités d’ac- 

tion et tous Comités techniques. 

ART. 5. — Le Conseil d'administration se réunit 
au moins quatre fois par an et chaque fois qu’il 
est convoqué par son président ou à la requête du 
tiers de ses membres, ou de la majorité des membres 
du Bureau, La présence de cinq membres en exer- 
cice du Conseil est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 

Ces délibérations sont prises à la majorité des 
membres présents, En cas de partage, la voix du 
président de la séance est prépondérante, Il est tenu 
un procès-verbal des séances ; les procès-verbaux 

sont signés par le président et par le secrétaire, 
ou par la majorité des membres ayant siégé, et 
adressés à tous les membres du Conseil, un mois 
au plus tard après chaque séance, 

Les copies ou extraits des procès-verbaux du Con- 
seil à produire en justice ou ailleurs sont vala- 
blement certifiés par le président du Conseil d’admi- 
nistration ou par deux administrateurs, 

, ART. 6. — Les fonctions de membres du Conseil 
d'administration et du bureau sont gratuites. Tou- 
tefois, les frais de déplacements et de séjour pour 
se rendre aux réunions et accomplir les missions 
données par le Conseil sont remboursés. 


TITRE II 
Fonctionnement, 


ART. 7. — Le Conseil d'administration entend le 
rapport que le bureau doit lui présenter annuel- 
lement sur J’activité des établissements qu’il admi- 
nistre et des autres services qui pourront leur être 


_« Documentation Catholique » — 


évalué à deux millions de francs ; 


! 


adjoints, ainsi que sur la situation morale et finan | 
cière de ces établissements. I] reçoit, discute 
approuve, s’il y a lieu, les comptes de Jexerc 
clos qui lui sont présentés par le trésorier ave 
pièces justificatives à l’appui. I1 vote le budget d |r 
l'exercice suivant, d’après les propositions di! à 
Bureau. Il nomme et révoque le personnel néces}àt 
saire au fonctionnement de l’œuvre, et peut désilb. 
gner un secrétaire général qui prendra part aveh, 
voix consultative aux délibérations du Conseil els 
délibère sur toutes les questions mises à l’ordrMl 
du jour. 

Le Bureau instruit toutes les affaires à soumettrih 
au Conseil d'administration et pourvoit à l’exécux 
tion de ses délibérations. - Hi 

Le rapport annuel sur da situation de l'établis(l 
sement, ainsi que les budgets et les comptes, son 
adressés, chaque année, au préfet du Rhône, à 10 
ministre de l’intérieur et au ministre de la Justict Ë 
et au ministre de la Santé publique et de la Popupm 
lation. pl 

ART. 8. — Les dépenses sont ordonnancées paf4 
le président. L'Œuvre est représentée en justice €] 
dans tous les actes de la vie civile par le présile 
dent ou par un membre du Conseil spécialemenf 
désigné à cet effet par le Conseil lui-même. LA 
trésorier encaisse les recettes et acquitte. 1e 
dépenses, les comptes de sa gestion sont soumilh 
à l’approbation préfectorale. : il 

ART. 9. — Les délibérations relatives à l’acceptafs 
tion des donations et des legs, aux acquisition! 
échanges et aliénations d’immeubles, émprunii 
(autres que par dépôts de sommes en compte coth 
rant), constitutions d’hypothèques et baux de plu” 
de dix-huit ans, ne sont valables qu’après l’apprclth 
bation du gouvernement, LA 2 


j 
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TITRE IV 


Ressources annuelles et fonds de réserve. 


ART. 10. — Les ressources annuelles de l’établi! 
sement se composent : à J 

1° du revenu du fonds de réserve, ; 1} 

2° du produit des rétributions perçues à un titih 
quelconque dans les établissements de l’œuvre 0 
la gratuité n’est pas complète : 

3° du produit des travaux susceptibles d’être ext 
cutés dans l’œuvre : - 1 

4° des subventions qui peuvent lui être accordées 

5° des ressources éventuelles ou créées à titil 
exceptionnel, notamment du produit des quête 
souscriptions, fêtes, etc, 3 

ART. 11. — Le fonds de réserve comprend : 

1° La dotation qui se compose de : 

a) L’émolument net, déduction faite de tous fra M 
et impôts (droits de mutation par décès, impôt ce 
solidarité nationale, etc.), évalué à 2 millions ct 
francs, que lJ’établissement de la Providence d® 
Prado pourrait être autorisé à-retirer éventuell lt 
ment de l'exécution des dispositions prises €" 
faveur de la Providence du Prado par Mme Emil 
Gros, veuve en premières noces de M. Françol® 
Berrier et, en secondes noces, de M. Pierre Perril® 
décédée le vingt-deux octobre mil neuf cent qui 
rante-sept à Lyon, en son domicile, ne laissal\# 
aucun héritier à réserve, ainsi qu’il résulte d'il 
acte de notoriété dressé par ledit M° Paradot 
les dix-huit, dix-neuf novembre mil neuf cent qu 
rante-sept, aux termes d’un testament olograplé® 
en date, à Lyon, du vingt-cinq juin mil neuf ce" 
quarante-quatre, déposé aux minutes de M° Parado! 
notaire à Lyon, par ordonnance de M. le préside? 
du tribunal civil de Lyon, du dix-sept hovembl 
mil neuf cent quarante-sept ; 1 

b) d’un tènement d'immeubles situé à Lyon, Me 
l’angle de la rue Sébastien-Gryphe, sur laquelle M 
porte les numéros 73 et 75, et de la rue Dumouli 
sur laquelle il porte les numéros 7 et 9, d’une co" 
tenance approximative de deux mille mètres carré 59 
comprenant diverses constructions et des couik 


| “ £ 

€) et d’un second tènement d’immeubles situé 
galement-à Lyon, à l’angle de la rue Dumoulin, 
ur laquelle il porte les numéros 8 à 14, et de la 
ue Sébastien-Gryphe, en face du précédent, de la 
ontenance approximative de deux mille quatre 
ents mètres carrés environ, comprenant également 
es constructions et des cours, évalué à un million 
e francs. 

 Desquels tènements d'immeubles la Société de la 
rovidence du Prado, Société civile particulière 
ont le siège est à Lyon, 75, rue Sébastien-Gryphe, 
ar délibération de l’Assemblée générale extraor- 
inaire en date du vingt et un mai mil neuf cent 
uarante-huit ayant réuni l’unanimité des associés 
+ Pet (reçu par Me Gouttard, notaire à Lyon, 
> 22 juillet 1948), s’est engagée à .consentir l’ap- 
ort en pleine propriété à l'Etablissement de la 
‘rovidence du Prado dès que celui-ci aura été 
econnu d'utilité publique. 

2° Le produit des libéralités autorisées sans affec- 
ation spéciale ; 

3° Je dixième au moins de l’excédent des res- 
surces annuelles, 

ART. 12. — Le capital mobilier compris dans le 
nds de réserve est placé en rentes nominatives 
ar l'Etat ou en valeurs garanties par l'Etat. Il 
vurra comprendre d’autres valeurs avec l’autorisa- 
‘on spéciale du gouvernement. 
pourra être également employé en construc- 
ions, acquisitions, réparations ou aménagement 
immeubles, pourvu que ces immeubles soient 
écessaires au fonctionnement de létablissement 
u en prêts hypothécaires, pourvu que le montant 
e ces prêts, réuni aux sommes garanties par les 
utres inscriptions ou privilèges qui grèvent l’im- 
reuble, ne dépasse pas les deux tiers de sa valeur 
stimative. = 


TITRE V 
Modification des statuts et dissolution. 


ART. 13. — Les présents statuts ne peuvent être 
1odifiés qu'après deux délibérations du Conseil 
‘administration prises à un mois d’intervalle et 
la majorité des trois quarts des membres en 
rercice. 

AT. 14, — En cas de dissolution ou en cas de 
‘irait de la reconnaissance d'utilité publique, le 
onseil d'administration désigne un ou plusieurs 
»mmissaires chargés de la liquidation des biens 
> lPétablissement. 

Les biens provenant des apports faits par l’Asso- 
ation de la Providence du Prado et par la Société 
vile de la Providence du Prado seront repris par 
urs apporteurs à condition d’être réclamés dans 
: délai d’un an après publication du décret de 
issolution. 
Les commissaires liquidateurs attribueront le 
plus de l’actif net à un ou plusieurs établisse- 
ents analogues, publics Ou reconnus d'utilité 
xblique. 

Ces délibérations seront adressées sans délai aux 
inistres de l’Intérieur et de la Justice et au 
inistre de la Santé publique et de la Population. 
Dans le cas où le Conseil d’administration n’ayant 
às pris les mesures indiquées, un décret intervien- 
rait pour y pourvoir, les détenteurs de fonds, 
tres, livres ou archives, appartenant à l’établis- 
went, s’en dessaisiraient valablement entre les 
de du commissaire liquidateur désigné par ledit 
ezet. 

BRT. 15, — Les délibérations du Conseil d’admi- 
ration prévues aux articles 12 et 14 ne sont 
tsbles qu'après approbation du gouvernement. 


TITRE VI 
Règlement intérieur et surveillance. 


ŒaT, 16 . — Un règlement adopté par le Conseil 
aministration et approuvé par le ministre de 
Mérieur, après avis du ministre de la Justice 
‘#u ministre de la Santé publique et de la Popu- 
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lation, arrête les conditions de détail nécessaires à 
l’application des présents statuts. Il peut toujours 
être modifié dans la même forme. { 
ART. 17. —ÿLes ministres de l'Intérieur et de 
la Justice et le ministre de la Santé publique et 
de la Population auront le droit de faire visiter 
par leurs délégués les divers services dépendant de 
l’établissement, et de se faire rendre compte de 
leur fonctionnement. - 


Observations.— 1. La Documentation Catholique. 


a eu à Ssignaler-la reconnaissance comme fondation 
autonome du sanatorium du Clergé de France, à 
Thorenc, par décret du 30 avril 1946 (D. C., n° du 
7 juillet 1946, col. 722 et s.). L'établissement de la 
Providence du Prado, fondé à Lyon en 1860 par 


le P. Chevrier, vient de bénéficier d’une reconnais- 


sance analogue. Alors que les législations étran- 
gères de divers pays, comme la Suisse, le Portugal, 
l'Espagne, l'Italie, n’hésitent point à favoriser les 
fondations pieuses ou charitables, celles-ci, en 
France, se heurtent à des difficultés administratives 
multiples, et «elles sont rares. 11 y a donc lieu de 
se féliciter de la reconnaissance d’une œuvre qui, 
sous la direction des prêtres du Prado, est appelée 
à rendre de précieux services pour la rééducation 


totale des enfants et adolescents de l’un et. 


l'autre sexes. 

I y a lieu de noter que si la fondation est qua- 
lifiée « Etablissement de la Providence du Prado », 
elle ne comprend pas simplement la maison où elle 
a son siège à Lyon; son activité s'étend à une 
série de maisons et à plusieurs départements, et 
les statuts annexés au décret du: 28 janvier 1950 
prévoient expressément, quand ils règlent son fonc- 
tionnement, que « le Conseil d'administration 
entend le rapport que le bureau doit lui présenter 
annuellement sur l’activité des établissements qu’il 
administre et des autres services qui pourront leur 
être adjoints, ainsi que sur la situation morale et 
financière de ces établissements » (art. 7). D’autre 
part, d’après l’article 10, les ressources annuelles 
de l'établissement se composent « 2° du produit 
des rétributions perçues à un titre quelconque 
dans les établissements de l'œuvre où la gratuité 
n’est pas complète ». 

2. Les statuts prévoient un Conseil d’adminis- 
tration de 6 à 15 membres qui se recrutent par voie 
de cooptation, mais qui doivent être choisis de 
manière à comprendre une personne qualifiée pour 
représenter l’archevêché de Lyon, une personne 
prise parmi les membres du barreau, de la magis- 
trature ou d’une Faculté de droit, un membre du 
corps médical et trois personnes qualifiées pour 
représenter, la première un organisme profes- 


sionnel, la seconde un organisme familial et la 


troisième une institution de rééducation, de redres- 
sement ou d’apprentissage. Le Conseil est nommé 
pour six ans, avec renouvellement partiel tous les 
deux ou trois ans. Ce mode de nomination par 
voie de cooptation est une sérieuse garantie de la 
conservation de l'esprit qui a présidé à la création 
de l’œuvre du P. Chevrier. 

3. La Fondation ayant la capacité civile des éta- 
blissements d'utilité publique peut recevoir toutes 
libéralités entre vifs ou testamentaires, sous 


réserve de l'autorisation nécessaire accordée par 


le gouvernement, c’est-à-dire par décret en Conseil 
d'Etat, ou par arrêté préfectoral depuis le décret 
du 4 janvier 1949 $ï la valeur de la libéralité est 
inférieure à un million de francs. Les statuts ont 
soin de rappeler les règles coutumières de la tutelle 
administrative concernant non seulement les dona- 
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tions et les legs, mais encore les « acquisitions, 
échanges et aliénations d'immeubles, emprunts 
(autres que par dépôts de sommes compte cou- 
rant), constitutions d’hypothèques ét baux de plus 
de dix-huit ans ». Ces délibérations, décide l’article 9, 
« ne sont valables qu'après l’approbation du gou- 
vernement ». Cette formule doit se concilier avec 
l’article 5 du décret de déconcentration n° 49-19 
du 4 janvier 1949 : « si une Association reconnue 
comme établissement d’utilité publique a, dans ses 
statuts, une disposition soumettant à une autori- 
sation donnée par le gouvernement les acquisitions 
ou échanges d'immeubles, baux et prêts hypothé- 
caires, cette disposition sera désormais sans effet. 
— Dans le cas où une disposition statutaire soumet 
à ladite autorisation les délibérations de l’assem- 
blée générale relative aux aliénations de baux 
immobiliers, à la constitution d’hypothèques et aux 
emprunts, ces délibérations Seront désormais 
approuvées par le ministre de l'Intérieur ». 

4. La composition dans le fonds de réserve de 
la dotation doit retenir l'attention. L'article 11 des 
statuts fait entrer dans la dotation, conformément 
à l’article 2 du décret, deux immeubles importants 


_ appartenant à la société décrits « dans un acte 


public », c’est-à-dire l’acte reçu M° Gouttard, 
notaire à Lyon, le 22 juillet 1948 en exécution 


- d’une délibération de l’assemblée générale extraor- 


dinaire de la Société civile immobilière de la Pro- 
vidence du Prado. La Société avait déclaré entendre 
faire apport en pleine propriété à l'établissement 
de la Providence dès que celui-ci aurait été 
reconnu d'utilité publique, et le décret a autorisé 
lacceptation de cet apport. Le décret reconnaît 
donc qu’une Société, bien qu’en principe elle soit 
constituée pour poursuivre un but lucratif, a la 
possibilité de se dessaisir par un apport désin- 


téressé d’un élément important de son patrimoine. | faisance prévue à l’article 417 du code de l’enrefs 


La délibération de la Société portait d’une façon 
très générale que les deux tènements d'immeubles 
« en raison de leur affectation particulière cons- 
tituaient pour elle une charge excédant le rapport 
qu’elle peut en attendre ». 


— Le bienheureux Dominique Savio : l'élève préféré 
de Don Bosco, par MAURICE BERTHON, Ouvrage cou- 
ronné par l’Académie française. — Vol. 12 X 19 cm., 
148 pages, un portrait. Prix franco, 235 francs. 
or Gabriel Enault, 77, rue de Rennes, Paris, 

À l’occasion de la béatification (5 mars 1950), par 
S: S. Pie XII, de Dominique Savio (1842-1857), l'élève 
préféré de Don Bosco, M. Maurice Berthon a réédité 
la biographie qu’il a fait paraître en 1937, et qui 
a connu un si légitime succès. Cette seconde édition 
ne fournit aucun renseignement sur le procès et la 
cérémonie de la béatification de celui qui est à pro- 
poser comme modèle à la jeunesse de notre temps. 


— Un médecin français en déportation, par le Dr PAUL 
LOHÉAC, Préface du professeur Pasteur-Vallery- 
Radot, de l’Académie française, — Un ‘vol. de 
304 pages, 450 francs ; port, 30 francs. Maison de 
la Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VII. 

Le professeur Vallery-Radot écrit dans sa préface : 
& Chaque ligne dé ce mémoire ira au fond des con- 
sciences, parce qu’on sentira que le prisonnier qui 
relate ses mois de souffrances et d’angoisses est un 
homme à l’âme droite, loyale, faisant en toutes cir- 
conslances son devoir sans forfanterie, Simple, il 
ne se considère pas comme ur héros. Vrai, il u’em- 
ploie pas l’hyperbole : d’ailleurs, nul effort d’ima- 
ination n’atteindrait le degré de ce qu’il a vu et 

e ce qu’il a souffert dans son corps et dans son 
âme, Chrétien, la haine lui est inconnue. » 
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5. Le décret a autorisé en même temps l'acc 
tation par l'établissement auquel il conférait 
reconnaissance d'utilité publique en 1950, 
l'apport d’une somme d’un million, qui ne fer 
pas partie de la dotation, et, d’autre part, du leg 
fait par une personne décédée le 22 octobre 194 
c’est-à-dire à une, époque où le bénéficiaire n’avah, 
pas la capacité légale, de recueillir des libéralitéi|l 
Cette autorisation rétroactive est conforme à 1h 
jurisprudence du Conseil d'Etat. ‘4 

6. Restait la question des droits de mutatio 
à percevoir sur la double opération, d’une par 
sur l’apport des immeubles à l'Association, € 
d'autre part, sur le legs qui lui était fait. 

En ce qui concerne l’apport, le décret a « con 
taté que les biens conserveront leur aïffectatio 
antérieure et que cette transmission intervient da 
un intérêt général et de bonne administration à} 
En conséquence, il y a eu lieu d'appliquer, commf 
dans l'affaire du sanatorium de Thorenc, une dis 
position libérale et peu connue de l’article 57 dk 
la loi du 31 décembre 1945 : « Ne donne lie 
à aucune perception au profit du Trésor, la transu 
mission effectuée, sous quelque forme que ce so 
et dans un intérêt général ou de bonne admini 
tration, au profit d’un établissement reconnu d’u 
lité publique, de tout ou partie des biens appa: 
tenant à un organisme poursuivant une œuvre d'in 
térêt public. Le bénéfice de la disposition qui préfi 
cède est soumis à la double condition que les bienles 
dont il s’agit restent affectés au même objet, eh 
que leur transmission intervienne dans un intérêl 
général ou de bonne administration. La réalisatio 
de cette condition est constatée par le décret els 
Conseii d'Etat qui autorise le transfert des biens. # 

Quant au legs, dont il autorisait l’acceptatio 
le décret déclarait qu’il avait le caractère de bieni&s 


gistrement : en d’autres termes, qu’il n’était assis 
jetti qu’au droit de 14 %. sf 


AUGUSTE RIVET, 
ancien bâtonnier, doyen honoraire | 
de la Faculté catholique de droit de Lyon 


— Un chrétien dans la cité : Raoul Francou (1890 
1948), par FRANÇOIS FRANCOU. Préface de Josep} 
Folliet. — Vol. 13 X 18,5 cm., 180 pages, 200 francs 
Chronique Sociale de France, 16, rue du Plat, Ly 
(I) ; Editions du « Régional », 10, boulevard de. 
République, Salon (Bouches-du-Rhône). È 

Livre consacré par la piété filiale au souveniMi 
d’un père de famille de dix enfants, d’un chrétie M 
toujours logique avec sa foi, d’un apôtre social dr 
la jeunesse, d’un patriote éclairé, d’un magistralM 
fidèle à sa petite ville et dévoué au bien commur# 
La vie de M. Raoul Francou (1890-1948), né et mot 
à Marseille, s’est déroulée tout entière à Salon, el 
Provence. À la dernière guerre, dans une lettre qu 
proteste contre l’ouverture de son courrier par 1 
censure, et reproduite en tête de sa biographitis 
M. Francou indique les grandes dates et les prin 
cipales activités de sa vie : éducateur de la jeuness(M 
chef d'entreprise, directeur du journal hebdomadair M 
Le Petit Régional, ete. Dans la suite, il devint maiïr” 
de sa localité, député à la première Constituanttn 
président de différentes Associations, etc. Les diver 
chapitres de cet ouvrage vont présenter au lecteu# 
l’éducateur, le père de famille, le commerçant, 1M 
journaliste, l’homme politique, le chrétien. Malgr 
la diversité des travaux ou des fonctions, cette vil 
guidée, orientée, soutenue par la foi et l’abandow 
à la volonté divine, apparaît droite, belle, fécondt. 
rayonnante : un authentique témoignage au Chritn 
dans la vraie charité et la poursuite tenace de” 
justice sociale, SÈ 


Le) 
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J urisprudence à D. 


LES PROBLÈMES RELIGIEUX 
ans les nouvelles Constitutions 


eux Constitutions d'inspiration soviétique 


Deux nouvelles Constitutions d'Etats satellites de 
Russie ont été promulguées dans les derniers 
ois de 1949 ; celle de la République populaire de 
ongrie (2) et celle de la République démocratique 
lemande (3). Toutes deux sont les sœurs cadettes 
s Constitutions de Yougoslavie, de Bulgarie et de 
sumanie, également soumises à l'influence sovié- 
jue et que nous avons déjà étudiées (4). 
\ 


1 — La Constitution 
ée la République populaire de Hongrie 


L'Assemblée nationale hongroise l’a adoptée par 
clamation, le 18 août 1940. 
Le préambule est un hommage à LU. R. S.S,, 
« sa glorieuse armée », à son organisation poli- 
jue, considérée comme modèle. L'article 8 déclare 
te la Constitution « reconnaît et défend la pro- 
iété acquise par le travail ». Cependant, le der- 
2r paragraphe ajoute que cette même Constitu- 
sn « assure le droit à l’héritage ». L'article 9 
int notamment à mettre en valeur ce principe du 
cialisme : « ot selon ses capacités, à chacun 
ton son travail. 
Les droits nntatise font l’objet du cha- 
tre VI11 de ce texte : droit au travail (art. 45), 
bit au repos et aux loisirs (art. 46), droit à la 
fture, par la généralisation et la gratuité de l’ins- 
1ction (art. 48), égalité de tous devant la loi 
Mt. 49), égalité de la femme et de l’homme 
It. 50), liberté de parole, de presse et de réunion 
M. 55), liberté individuelle, secret de la corres- 
dance et inviolabilité du domicile (art. 57). 
L'article 51 s’énonce ainsi : « La République 
bulaire de Hongrie défend l'institution du 
Iriage et de la famille. » Et l’article 52 complète 
te affirmation par celle-ci, tout aussi vague 
£a République populaire de Hongrie prend un 
ñ tout particulier du développement et de l’édu- 
on de la jeunesse ; elle défend d’une manière 
“thodique les intérêts des jeunes. » Comme il 
st pas question d'enseignement libre, de tels 
mes ne peuvent que sous-entendre dans leur 
vrécision l’organisation d’une jeunesse d'Etat. 
Après cela, l’article 54 garantit la liberté de con- 
snce et le droit au libre exercice de la religion, 
ispécifiant que « pour assurer la liberté de con- 
sr: -e, la République populaire de Hongrie sépare 
sise de l'Etat », et l’article 56 la liberté d’asso- 
en, « dans l'intérêt du développement et de l’ac- 
té sociale, économique et. mnt des travail- 
18 ». 


2 


D Voir dans IT DC 4/2 SAN, col: 
Erl-Col: 1175 : t. XLVII, col. 303 

D D'après les Notes et Etudes Documentaires des ser- 
5 “anÇais d’information (n° 1198 du 14 septembre 1949). 
ÿ O’après les Notes et Etudes Documentaires des ser- 
> rançais d’information (n° 1249 du 21 décembre 1949). 
MAbiFD.2C; t: XLV, col. ‘815. 


609, 665, 815 ; 


NH — La Constitution 
de la République démocratique allemande 


La Constitution de la République démocratique 
allemande, « édictée le 19 mars 1949, par le Con- 
seil du peuple allemand » et votée le 30 mai 1949 
par le III[° Congrès du peuple allemand, a été pro- 
mulguée par la loi du 7 octobre 1949. Fe 

Comme toutes les autres Constitutions, elle 
garantit, en principe du moins, les droits fondamen- 
taux. Notons, entre autres articles, l'article 16, dont 
le deuxième paragraphe est ainsi conçu : « Les 
dimanches, jours de fête et le 1° mai sont chômés 
et placés sous Ja protection de la loi », et l’ar- 
ticle 22, qui reconnaît le droit de propriété et le 
droit d'héritage. 

‘La question de l'éducation des enfants fait l’ objet 
de plusieurs articles. 

L'article 31 proclame que : 


L'éducation des enfants, en vue de faire de ceux- 


ci des hommes physiquement et spirituellement 


capables, dans l'esprit de la démocratie, est un 
droit naturel des parents et un devoir primordial ‘ 
envers la société. : 


Les articles 35 et 36 apportent les deux préci- 
sions suivantes : 


L'enseignement de la jeunesse, de même que 
l’éducation spirituelle et professionnelle ultérieure 
des citoyens, sont assurés par des institutions 
publiques dans tous les domaines de l’activité de 
l'Etat et de la société. 

La République édicte des stipulations unifiées 
relatives à la formation du corps enseignant. Cette 
formation a lieu dans les Universités ou dans. des 
écoles universitaires équivalentes. 


Et l’article 38 couronne l’ensemble par cette 
phrase : 


Les écoles privées, en tant que remplacement 
des écoles publiques ne sont pas admises. 


L'article 44 donne, toutefois, cette assurance : 


Le droit de l'Eglise de procéder à l’enseignement 
religieux dans les locaux des écoles est garanti. 
L'enseignement religieux est exercé par les repré- 
sentants choisis par l'Eglise. Nul ne peut être 
obligé où empêché d’y procéder. Les titulaires des 
droits d'éducation ont qualité pour décider de la 


: 


participation à l’enseignement religieux. 


Enfin, l’article 48 fixe ainsi les conditions d’'éman- 
cipation de l’enfant en matière de religion : 


La décision relative à lappartenance d’enfants 
à une communauté religieuse appartient, jusqu’à 
l’âge de 14 ans révolus de ces derniers, aux titu- 
laires des droits d'éducation, À partir de cet âge, 
l’enfant décide lui-même de son appartenance à 
une communauté religieuse ou philosophique. 


(À suivre.) 
‘ALBERT FLORY. 
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et le syndicalisme internationai 


Les 21 et 22 avril dernier s’est tenue à Bruxelles 
la XVII session du Conseil de la Confédéra- 
tion internationale des Syndicats chrétiens, dont 
l’action bienfaisante vient d’être exposée par 
M. P. J.S. Serrarens, dans un ouvrage très docu- 
menté : La C. I. S. C. d'Amsterdam à Lyon. 

La publication de cet ouvrage a fourni au Saint- 
Siège l’occasion de dire en quelle estime ïl tient 
le mouvement dont l’histoire nous est ici retracée. 


_ Le Saint-Siège et le syndicalisme chrétien. 


M. P. J. S. Serrarens, membre de la première 
Chambre du Parlement néerlandais, président de 
la Commission des Affaires générales au Conseil 
de J'Europe, secrétaire général de la Confédération 
internationale des Syndicats chrétiens (C. I. S. C.), 
a, en effet, reçu du Saint-Siège, en cette dernière 
qualité, la lettre suivante : 


. SEGRETARIA DI STATO 
. DI SUA SANTITA 


Dal Vaticano, di 21 marsle 50. 


MONSIEUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 


La filiale pensée que vous avez eue d'envoyer au 
Saint-Père un exemplaire du volume La C. I. S. C. 
d'Amsterdam à Lyon a trouvé auprès de lui le meil- 
leur accueil, et il a daigné me charger de vous 
transmettre l'expression de sa reconnaissance. 

Ces fidèles comptes rendus de vos Congrès et 
de ves activités permettent au Saint-Père de suivre 


les progrès croissants des Syndicats chrétiens dans. 


le monde et le rôle de plus en plus étendu de leur 
Confédération internationale. Celle-ci «a d'aillleurs 
à cœur d'apporter une note chrétienne dans les 
réunions des grands organismes mondiaux comme 
PO. N. U. et le B.I.T. Sa Sainteté se félicite par- 
ticulièrement de cette influence, dont on ne saurait 
sous-estimer l'importance, ji qu'on ne peut que 
souhaiter toujours plus vigilante et plus efficace. 

C'est donc de grand cœur que le Saint-Père, 
agréant votre filial hommage et formant des vœux 
pour que Dieu continue à accompagner de ses 
grâces vos activités, vous envoie, en gage de sa 
constante bienveillance, la Bénédiction apostolique. 

Veuillez agréer, Monsieur le secrétaire général, 
l'assurance de mon religieux dévouement. 

Signé : J.B. MONTINI, 
Subst. 


GRR S Lou CLS C7: 


La création à Londres, en décembre 1949, de la 
Confédération internationale des Syndicats libres, 
bloc opposé à la Fédération syndicale mondiale, 
laquelle est désormais manœuvrée par le parti com- 
muniste, tout comme l’actuelle C. G. T., a posé la 
question de l’autonomie et de l'indépendance de la 
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QUESTIONS SOCIALES 


Confédération internationale des Syndicats chrélou 
tiens. | 

I s'agissait de savoir si les Centrales chrétienneloh 
devaient adhérer à l’Internationale libre — ce que 
aurait eu pour conséquence la dissolution de Ib 
C. IL S. C. — ou bien, si elles devaient continue 
à être groupées dans l’Internationale chrétienne, et 
dans ce cas, quels seraient leurs rapports avec Im 
CS | 10. 

La C. [I S. C. ayant inscrit cette questiohoh 
à l’ordre du jour de son Conseil des 21-23 avrië" 
le Bureau confédéral et le Comité national de lb 
C. F. T. C., qui Se réunirent à Paris les 15 
16 ‘avril, en délibérèrent, Le Bureau confédér: 
confia à MM. Paul Vignaux et André Pailleux 4 
soin de rédiger deux notes exposant les thèsdim 
opposées, afin que toutes les Unions et Fédération 
aient à l’avance des éléments leur permettant d’êtillu 
suffisamment documentées pour mandater leu 
délégués au Comité national. e. 

Il faut souligner que le Comité national était self 
lement consulté pour avis, le Bureau confédérht 
décidant en dernier ressort du mandat qui seraïen 
donné aux délégués de la C. F. T. C. devant pal 
ticiper au prochain Conseil de la C. I. S. C. 14 


La discussion au Comité national. 


La discussion au sein du Comité national fit relhle 
sortir les divers arguments pour ou contre les der: 
thèses opposées. : 1 

Les partisans de l’adhésion y voyaient un él 
gissement de l'influence du syndicalisme chréti 
dans le monde et l’avantage de trouver à la C. le! 
S. L. les renseignements et la documentation nécellM 
saires sur les principales branches de l’économie 
mondiale. IIs soulignaient encore que, dans que 
C. I. S. L., on constate une influence considérat}blh 
des organisations américaines et britanniques (A4 
gleterre et Dominions), qui ont une tradition | 
respect du sentiment religieux et des Eglises, orgh 
nisations à la vie desquelles participent activemel# 
les catholiques de langue anglaise. Et ils donnaïemt 
en exemple deux des pays traditionnels du symle 
calisme chrétien : l'Allemagne occidentale et l’Itall# 
qui n'ont pas reconstitué des organisations chi 
tiennes. Ils faisaient remarquer enfin que la déc M 
ration de principe de la nouvelle internationale ! 
s'oppose en rien aux sentiments profonds: 
membres de la C. F. T. C. Ceux-ci y travailleraït 
sur un pied d'égalité avec les autres organisatiole 
confédérées. Et dans la conclusion de son rappow 
M. Paul Vignaux ajoutait : « Il n’y a pas qi 
les Congrès et les Comités pour décider et prenchn 
contact. Il y a les considérations avec des can # 
rades qui vous accueillent en camarades, même sl 
ne comprennent pas les raisons historiques du p#b# 
ralisme syndical en France. I1 faut que, malgré ble: 
pluralisme, la France soit représentée, et de façloh 
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ace, dans la C. I. S. L. Elle ne peut pas l'être 
. O: seule. La place de la C. F. T. C. a été 
$ quée, et sans opposition aucune, > 
Les” adversaires de l'adhésion affirmaient leur 
D fance dans la C. I. S. C. qui représente vrai- 
ment les aspirations de la C. F. T. C. La C. I.S. L. 
ap araît comme un bloc opposé à la F. S. M. 
ous avons toujours été hostiles à la politique 
à blocs, rappelait M. Jean Haniquaut. Comme 
sous le demandait Zirnheld, ne Soyons pas des 
ani, > La C. I. S. C. doit se rapprocher de la 
C. I. S. L. dans un cartel, pour servir la classe 
ouvrière. > 

D'autre part, M. Dillinger exprimait la crainte 
que la fusion des internationales n’amène la fusion 
forcée sur le plan national. 

M. Grinevald, après avoir rappelé que la doc- 
trine sociale chrétienne est plus qu’une conception 
européenne, et que sa valeur est d'ordre universel, 
estimait que quitter ou dissoudre Ja C. I. S. C. en 
1951, c’est perdre les moyens d'expression que la 
[È F. T. C. possède en toute autonomie à FO. N. U. 
æ au B. I. T, Aussi préconisait-il, tout comme 
M. Syrieix, de demander à la C. I. S. C. de prendre 
contact avec la C. I. S. L., pour mettre au point 
les conditions d’une unité d'action avec, au besoin, 

des liens organiques qui laisseraient subsister l'au- 
| tonomie et la liberté de discussion à l’Internalio- 
nale chrétienne. 

1 C'était aussi l'avis de M. Païlleux, qui ne vou- 
ait pas qu’une adhésion inconditionnelle prive la 
De FT; C. des fruits de tant d'années de travail, 
Lau moment où l'influence de la C. I. S. C. ne cesse 
ide grandir. Il rappela, au surplus, à propos d’une 
éventuelle représentativité au sein de la C. I. S. L, 
que les expériences de ces dernières années 
“prouvent que l’arithmétique joue toujours contre 

les minorités. 

Il fut alors convenu que le Comité national vote- 
brait par mandat sur la proposition suivante pré- 
bsentée par M. Vignaux : « Le C. N. invite les 
breprésentants de la C. F. T. C. aw sein de la 
CNT. S. C. à préconiser l'adhésion des centrales 
ksyndicales chrétiennes à la Confédération inter- 
Nnationale des Syndicats libres. » 

Le scrutin donna les résultats suivants : pour la 
bproposition Vignaux, 246 voix contre 426 voix ; 
| abstentions, 9 voix. 


} La décision du Bureau confédéral et la résolution 


LL : du Conseil de la C. I. S. C. 


Pen après le vote du Comité national, le Bureau 
tconfédéral, qui tenait une courte réunion, fit con- 
bnaître sa décision, et lecture fut donnée du texte 
Ésuivant : 


Le Bureau confédéral, après avis du Comité 
brational, donne mandat à la délégation de la 

FE; T. C, ou Conseil de la C. I. S. C. de préco- 
sriser toute formule de collaboration, si posssible 
Ho! ganique, en tout cas cordiale, avec la C.I.S. L., 
aurvu qu'une telle formule préserve l'autonomie et 
M Endépendante de la C. I. S. C., des Confédérations 
étionales et des Fédérations internationales de 
Métier qui lui sont affiliées. 


Ceite prise de position de la C. F. T. C. devait 
“envenir celle du C. I. S. C., dont le Conseil, réuni 
& Bruxelles les 21 et 22 avril, ainsi que nous 
Æevons dit plus haut, a voté la résolution suivante : 
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Le Conseil de la C. I. S. C., réuni à Bruxelles 
les 21 et 22 avril 1950, 

— ayant examiné l'évolution du syndicalisme 
international, par laquelle diverses organisations 
syndicales ont décidé de rompre avec la Fédération 
syndicale mondiale, refusant ainsi de servir d'ins- 

| truments à la politique communiste, 

— salue, dans cet esprit, la fondation de la Coin- 
fédération internationale des Syndicats libres qui 
g oupe un grand ombre d'organisations syndicales 

ibres et démocratiques, 


— se déclare prêt à examiner, avec la C.I:S. L., 
les modalités d'une collaboration dans le domaine 
international, et charge son Bureau de faire les 
démarches nécessaires à cet effet. 
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— Sainteté rurale, par ALBERT LANQUETIN, — Vol. 
12 X 19 ocm., 160 p. Editions ouvrières, 12, avenue 
Sœur-Rosalie, Paris, XII. 

L’apostolat et aussi la vie chrétienne des terriens 
d’aujourd’hui doivent s’adapter à la vie rurale de 
leur temps. Mais une spiritualité de milieu ne 
s’invente pas a priori et ne doit pas se priver des 
enseignements comme des expériences du passé. 
L'auteur a voulu, par cet ouvrage, k 
quelques éléments concrets de la spiritualité rurale 
d’autrefois. Dans ce but, la première partie de son 
livre retrace brièvement la vie des saints bergérs, 
bergères, agriculteurs, jardiniers, artisans, etc. La 
seconde nous fait écouter les paroles d’autres saints 
parlant aux ruraux, ou d’une façon propre à émou- 
voir spécialement un auditoire rural. La conclusion 
de ce travail original, à la fois biographie et flori- 
lège, souligne à juste titre que le Christ, par sa vie 
et par son enseignement, reste le modèle par excel- 
lence à proposer en première place, quand il s’agit 
de sainteté rurale. Il semble que, par ce travail, 
l’auteur poursuive sur le plan spirituel les efforts. 
déjà accomplis dans le domaine biblique et litur- 
gique, par la publication de la Bible familiale et 
du Missel des dimanches et des fêtes. 


La divine Mère des petits enfants, par MARIE ANDRÉ. 
Préface du P. de Parvillez, S. J.; illustrations 
d’Yvonne Soutra. — Vol. 12 X 19 cm., 110 pages, 
100 francs. Editions de l’Apostolat de la Prière, 
Toulouse. : 

Trente-trois chapitres très courts racontent la vie 
de Marie, la"Maman du petit Jésus et la Maman du 
ciel des petits enfants. Idées, expressions, style, 
dessins, tout est à la mesure de ces intelligences 
enfantines et les aidera à aimer, selon leurs moyens, 
la Sainte Vierge. On connaît le talent de l’auteur 
pour retenir et captiver l’attention des enfants, 


Les plus belles prières de la Bible, par Dom Ar8ErRT 
SCHMITT, moine de Solesmes. — Vol, 12 X 19 cm. 
132 pages, 175 francs. P. Lethielleux, 10, rue Cas- 
sette, Paris, VE, 

L'Eglise emprunte à la Bible, surtout au psautier, 
une grande partie de prières liturgiques. Cet emprunt 
n’épuise pas Le trésor de prière contenu dans la 
Sainte Ecriture, Il reste, en dehors des psaumes, 
bien des textes inspirés, qui sont admirables pour 
louer, pour remercier, pour implorer Dieu, et qui 
conviennent à toutes les âmes. L’auteur a eu l’heu- 
reuse idée de grouper, d’après l’ordre chronologique, 
80 prières extraites de l’Ancien et du Nouveau Tes- 
tament. Des titres, des notes, des’ sous-titres, de 
petites introductions aident à en connaître l’objet, le 
sens général, l’occasion. Les traductions ont été 
faites sur les textes originaux ; parfois, elles sont 
un peu diffuses. Le livre s’achève par un florilège 
d’oraisons jaculatoires tirées des Evangiles et des 
Epîtres. Peut-il y avoir, sur des lèvres humaines, de 
meilleures formules de prières que celles inspirées 
par Dieu ? 


faire revivre 


PT. 


_ 


La situation de l'Église en Polognel 


Devant l'impossibilité de supprimer l'Eglise dans 
les pays où elle a l'adhésion d'une bonne partie 
de la population, les gouvernements d'Europe 
orientele essayent de la détacher du Vatican et de 
l'ériger en Eglises nationales, dociles au régime. 
Les méthodes et le choix du terrain varient : ques- 
tion scolaire et procès Mindszenty en Hongrie ; 
Action catholique schismatique et prestation de 
serment des prêtres en Tchécoslovaquie ; affaire 
« Caritas » en Pologne. 

Organisetion de bienfaisance, relevant directe- 
ment de l’épiscopat depuis la suppression des asso- 
. ciations catholiques, « Caritas >» a rendu d’im- 
 menses services à la population durement éprouvée 
par la guerre et l'occupation et jouissait d'une 
grande popularité, Voici quelques chiffres. L'arga- 
nisation comptait 665 établissements charitables 
répartis. comme Suit 334 orphelinats avec 
16676 enfants, 258 établissements pour vieillards, 
38 maisons pour enfants infirmes, 17 établissements 
pour jeunes filles pauvres, 18 pour femmes tr@vail- 
lant à l'usine. « Caritas >» dirigeait 346 cuisines 
populaires fournissant environ 100000 repas par 
jour (1). 

Les fonds provenaient en grande partie des orga- 
nisations de secours américaines, surtout du War 
Relief Service de l& National Catholic Welfare 
Conference ef des Polonais des Etats-Unis. Une 
fois la liquidation de la « Caritas » décidée, on 
commença par lui couper les subsides de l étranger. 
D'où un déséquilibre du budget, situation très pré- 
caire des différentes œuvres, recours à divers expé- 
dients pour les sauver. C’est à ce moment que des 
Commissions de contrôle, chargées d’enquêter sur 
l'activité de « Caritas », Se mirent à l'œuvre. Elles 
constatèrent quelques irrégularités dues à la situa- 
tion à laquelle le gouvernement avait acculé l’or- 
ganisation. Cela servit de prétexte à une cam- 
pagne par la presse et la radio dénonçant toutes 
sortes de « scandales » et d « abus », dont les 
dirigeants de « Caritas » se seraient rendus cou- 
pables (voir plus bas, col. 730, quelques spécimens 
de ces accusations). En même temps on les accusait 
d'être des agents de la réaction et des espions. 

Mettant à profit la faiblesse ou la naïveté de 
certains prêtres, on recueillit des signatures qui, 
avec beaucoup d’autres dont les titulaires avaient 
formellement refusé, furent publiées en bas de réso- 
dutions demandant l' « assainissement >» et l’étati- 
sation de « Caritas ». Des manifestations, plus ou 
moins forcées, furent organisées dans le même but. 

L'opinion publique ainsi préparée, un décret du 
23 janvier imposa aux Centres diocésains de « Ca- 
ritas » de nouvelles directions, dont les membres, 
choisis parmi des catholiques « progressistes », 
y compris quelques prêtres, donnaient toute garantie 
au régime. 

Tout cela se passa pendant que des pourparlers 
se déroulaient entre une Commission mixle com- 


(1) Cf: La Croix du 17. 2. 50. 
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posée de trois évêques, représentant la hiérarchie\w 
catholique, et de trois représentants du gouver-Ilh 
nement, dont M. Wolski, ministre de l’Administra-Wa 
tion publique. Il s'agissait d'arriver à un accordb 
sur les rapports entre l'Eglise et l'Etat en Pologne\un 
La campagne et les mesures contre « Caritas >»,lN 
outre qu’elles atteignaient une puissante et influenteln 
organisation religieuse, avaient pour but d'exercerir 
une pression sur les évêques et d’influencer le cours 
des négociations, de discréditer l'Eglise et surtoutün 
de la diviser et de préparer ainsi un schisme (voir v) 
Doduments IV et V dans notre prochain numéro). 

Devant la mainmise de l'Etat, l’épiscopat ne put 
que déclarer dissoute « Caritas > en tant qu'orexs AQ 
nisation catholique. 

L'Osservatore Romano du 10-11. 4. 1950 a publiéWm 
en italien divers documents sur les événements des 
derniers mois en Pologne, au centre desquels sel 
trouvait l'affaire « Caritas ». Nous en donnons|ni 
ci-après la traduction. | 


| — Mémorandum de l'épiscopat | 
au président de la République (30. 1. 1950) M 
Un mémorandum, adressé au président de tal 


République et signé de tout l’épiscopat polonais, 
expose les diverses mesures prises contre « Ca- 


établissements. Cette enquête a accompagnéeN 
d’uñe campagne de calomnies, dont le mémorandum 
cite quelques exemples. Enfin on convoque de force d* 
le clergé à des meetings, où l’on cherche par toutes ÿo 
sortes de moyens à l’amener à se prononcer con ño 
< Caritas ». 


À M. Boleslaw Bierut, orésident de la République ji ï 
polonaise, Varsovie. 


Le 24 courant, S. Em. le cardinal Adam Stetantes 
Sapieha, président de « Caritas » en PoIogte ss 
a envoyé le télégramme suivant concernant les! 
plus récentes dispositions du gouvernement re 
tives à ladite « Caritas » : 


S 
A S. Exc. le président Bierut, Varsovie. Prod 
fondément ému des méthodes de contrôlent 
[appliquées à « Caritas >] et des articles halle 
neux de la presse, je proteste auprès de vous 
et demande de faire cesser ces procédés, 


ADAM, cardinal SAPIEHA, 
président de « Caritas ». 


- Ce télégramme étant resté sans réponse, L'épis-k° 
copat polonais, réuni en conférence plénière à Cra:u 
covie, a cru de son devoir de faire savoir à M. Ie M 
président ce qui Suit : \| 
———————_—_—_—_— où. 


(1) Traduction de Iq D. C. rès le texte italien La 
FRS Romano du 16-11; Er 4. nn | 
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ie llégalité 
Ex des mesures prises contre « Caritas ». 
Le gouvernement, pour justifier juridiquement 
ses récentes dispositions visant à l’anéantissement 
de l’activité de l’organisation « Caritas », s’est 
réclamé d’un décret du président de la République, 
daté du 22 avril 1927 et relatif à l’inspection et au 
contrôle de l’activité des institutions de bienfai- 
sance (Dz. U. R. P. 1927, n° 40, p. 354). 

Il est évident que ce décret n'autorise pas le gou- 
vernement à contrôler la « Caritas » ni à adopter 
des méthodes comme celles qu’elle applique aujour- 
d'hui dans l'exercice de son contrôle ; il ne l’au- 
torise même pas à une interprétation extensive et 
encore moins lui confère-t-il le droit d'imposer à 
ladite institution une administration gouverne- 
mentale. En effet, le décret ne concerne que les 
sociétés, organismes et institutions, dont les buts 
sont de la compétence de l’Assistance publique, 
£onformément au $ 2 de la loi sur l’Assistance 
publique du 16 juillet 1923. « Caritas » n’est pas 
#ne société, organisme ou institution régi par 
sette loi, mais fait partie intégrante des institutions 
de l'Eglise. L'activité dans le domaine de la charité 
| et des œuvres de miséricorde est l’une des tâches 
| caractéristiques de la religion catholique ; sans 
cette activité notre religion n’est pas possible. La 
:« Caritas » polonaise n’est qu’une application et 
une réalisation dans le concret des principes catho- 
liques concernant la charité et la miséricorde. 
. C'est pourquoi « Caritas » ne saurait être consi- 
 dérée comme une société, organisme ou institution 
dont les buts seraient du ressort de l’Assistance 
| publique. 
} En outre, l’article premier du décret en question 
\ dit expressément que celui-ci ne s'applique ni aux 
organisations de droit public ni aux organisations 
treligieuses. La « Caritas » polonaise est l’une et 
W'autre, parce que, d’une part, elle constitue, comme 
Inous l’avons dit, une partie intégrante de l’activité 
kde l'Eglise catholique en Pologne, et que, d'autre 
bpart, les institutions pourvues de la personnalité 
ljuridique jouissent des droits des institutions de 
tdroit public. Le contrôle de « Caritas » ordonné 
par le gouvernement est contraire aux lois de l'Etat 
ven vigueur en Pologne, d'autant plus que ce con- 
trôle ne se limite pas aux subsides accordés par 
W'Etat, mais s'étend même aux pieuses offrandes 
tdes membres de l'Eglise catholique et prétend 
régler le mode de distribution des secours. ; 
|. Cette pratique dont nous nous réclamons a été 
jusqu’à présent constamment suivie par les pou- 
Mwoirs publics en Pologne. Ceux-ci n’ont jamais 
Wexercé leur contrôle sur la « Caritas » et n’ont 
l'amais pratiqué des restrictions comme celles qu’on 
‘irouve dans le décret cité plus haut. Si l’on voulait 
étendre à « Caritas » les dispositions du décret 
Wu 22 avril 1927, il faudrait se borner au contrôle 
des diverses institutions de la Société au lieu de 
N'appliquer à la « Caritas » elle-même ; de plus, 
Li faudrait que ce contrôle vise exclusivement la 
):onformité de l’activité de « Caritas » avec les lois. 

Mais en imposant l’administration gouverne- 
mentale, on a violé les lois mêmes de l'Etat. En 
tlet, l’article 11 du décret du 22 avril 1927 pré- 
mot que si les organismes soumis au contrôle 
the se conforment pas aux injonctions des autorités 
IHiargées de ce contrôle, on doit adresser à ces 
Msanismes un avertissement écrit; si des aver- 
‘iSements réitérés sont restés sans effet, on peut 
tncéder au remplacement des dirigeants en charge. 


/ 


| 
| 
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ganisme à une administration gouvernementale 
qu'après constatation d’infractions graves et répé- 
tées à ces injonctions. L'administration gouverne- 


mentale ne peut donc être imposée à moins qu'un 


contrôle préalable ait eu lieu et à moins qu’on ait 


constaté des infractions graves et répétées aux. 


injonctions susdites. Contrairement à ces disposi- 
tions, les pouvoirs publics, sans aucun avertisse- 
ment préalable, ont imposé une administration gou- 
vernementale à « Caritas >» pour toute la Pologne ; 
ce n’est qu’ensuite qu’ils ont procédé à l'inspection 
des divers organismes. Les autorités ecclésias- 


tiques, seules compétentes en la matière, n’en furent 


même pas informées. 
Méthodes d'enquête, 
campagne de calomnie. Leur but véritable. 


- De plus, la manière dont s’exerce le contrôle et 
les incidents qui l’ont accompagné appellent des 


réserves. Ils démontrent, en effet, que l'inspection 


ne vise pas à un examen de ce qui a été fait ni 
au bien public, mais à la suppression de « Caritas » 
en tant qu'institution ecclésiastique ainsi qu’à déni- 
grer et à calomnier la religion catholique afin de 
détruire l'Eglise en Pologne. Cela ressort de la 


campagne spectaculaire, lancée au moyen de la 


presse, de la radio, de conférences et de meetings. 
Pendant que l'examen se poursuit, la presse 
influence les enquêteurs en propageant de véri- 


tables calomnies et en publiant des faits inexis- 


tants. Voici quelques exemples. 

Mgr Milik, administrateur apostolique du dio- 
cèse de Wroclaw (Breslau), a été accusé d’avoir 
détourné à son profit personnel 20 kilos de café, 
bien que les enquêteurs se soient vus obligés de 
déclarer que Mgr Milik avait payé ce café au- 
dessus du prix courant et que, suivant le désir des 
donateurs, ce café dût être vendu pour acquérir 
avec le produit de la vente d’autres articles dont 
les pauvres avaient un besoin plus urgent. 

Un autre exemple frappant de la manière dont 


la presse dénature les faits est le cas de M. Pas- 


zenda, directeur de la « Caritas >» de Wroclaw. 
On a publié que M. Paszenda touchait un salaire 
de 50 000 zlotys (1) par mois, tandis que les enqué- 
teurs ne pouvaient ignorer qu’en réalité ce salaire 
n’était que de 29 800 zlotys par mois, que M. Pas- 
zenda est père de dix enfants et qu’en plus il a 
à sa charge un enfant adopté. On a prétendu aussi 
que M. Paszenda avait été agent de la Gestapo ; 
or, les enquêteurs devaient savoir que le tribunal 
de Poznan, par un arrêt du 18 juin 1946, a cons- 
taté son innocence. 

Les journaux ont fait grief à la « Caritas » de 
Wroclaw d’avoir fait travailler dans cette organi- 
sation le comte Plater, tandis que les enquêteurs 
ne pouvaient ignorer que le comte en question était 
alors employé auprès du délégué du gouvernement. 
L'administrateur apostolique [Mgr Milik] se serait 
approprié du linge et des galoches ; cependant 
les enquêteurs devaient savoir que ces objets ont 
été donnés à un mendiant. De grosses quantités 
de denrées alimentaires auraient été soustraites 
aux stocks de « Caritas > au profit des dirigeants 
de cette organisation ; cependant il était facile de 
s'assurer que ces denrées n’allaient pas aux diri- 
geants, mais aux personnes qu'ils secouraient. On 
reproche à « Caritas >» que dans un hospice de 


(1) Environ 40000 francs. (N. D. L. R.) 


Les pouvoirs publics n’ont ‘le droit de confier l’or- 
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vieillards, près de Cracovie, les pensionnaires 
vivaient dans la misère; mais les enquêteurs 
savaient bien que cet hospice dépend de la muni- 
cipalité et non pas de « Caritas ». Inutile de citer 
toutes les accusations de ce genre. : 

Des communiqués des journaux et de la radio 
sont consacrés à dénoncer de prétendus abus dans 
le but de discréditer l'Eglise catholique devant 
l'opinion publique. Ainsi on a lancé l’accusation 
que « Caritas » donnait des subsides au clergé 
séculier et régulier. Or, les enquêteurs avaient les 
moyens de s’assurer que ces subsides ne prove- 
naient pas de fonds que « Caritas » avait reçus 
pour les pauvres, mais de fonds spéciaux, consti- 
tués d’offrandes destinées au clergé et aux cou- 
vents et qui ont été distribués selon la volonté des 
donateurs. Quant aux dons de la N. C. W. C. 


. américaine, « Caritas » ne s’est jamais occupé 


de leur distribution, mais uniquement de leur trans- 
ort. 

x Ensuite on a insisté particulièrement sur cette 
accusation que beaucoup de dons de « Caritas » 
allaient aux Séminaires diocésains; cependant les 
enquêteurs savent fort bien que « Caritas » a 
secouru tout autant les enfants des écoles et les 
étudiants des Universités. 

On accuse « Caritas » d’avoir secouru les pri- 
sonniers ; mais — sans parler encore des prin- 
cipes du christianisme — les enquêteurs savent 
fort bien que les pouvoirs publics eux-mêmes l’y 
ont autorisée et que les colis ont été remis aux 
détenus sous le contrôle de ces mêmes autorités. 


Le clergé mobilisé contre « Caritas ». 


En dehors de cette campagne, faite au préjudice 
des catholiques et de l'Eglise, l’épiscopat proteste 
contre l’action des autorités gouvernementales qui 
consiste à mobiliser le clergé, les religieux et les 
fidèles contre les œuvres de charité catholiques par 
des moyens qui sont une violation de leur liberté 
de conscience. Par divers procédés, on convoque 
prêtres, religieux et fidèles à des conférences et 
des meetings : parfois on a recours à la terreur 
et à la ruse sous prétexte de conférences et de 
convocations pour raisons de service. Ces ordres 
s’accompagnent souvent d’une forte pression morale, 
exercée personnellement par les chefs de district 
et de province, par les maires, par les dirigeants 
du parti et les fonctionnaires de la Sûreté. Dans 
certains cas on a organisé de véritables chasses 
aux prêtres ; quelques-uns ont été réveillés de nuit 
pat des agents armés, qui souvent ne leur ônt pas 
permis de célébrer la messe ou les ont obligés d’in- 
terrompre les offices, si bien que certains ont 
assisté à ces réunions, revêtus des ornements litur- 
giques. Beaucoup de prêtres ont dû se cacher. 

Pour amener ceux qui assistaient à ces réunions 
à se prononcer contre l’activité charitable de 
l'Eglise, les autorités organisaient pour eux de 
somptueuses réceptions, où l’on servait des bois- 
sons alcooliques à profusion. Les prêtres qui, au 
courant de ces réunions, avaient refusé d'y prendre 
part, furent frappés d’amendes. On a publié les 
listes des prêtres qui auraient participé à ces réu- 
nions ; elles portent beaucoup de noms d’ecclésias- 
tiques décédés depuis longtemps. Enfin certains 
prêtres /ont été forcés d'accepter des postes dans 
l'administration gouvernementale de « Caritas » : 
il y en a qui ont été désignés à leur insu et malgré 
leurs protestations. ; 

L’épiscopat polonais élève auprès de M. le pré- 


e$: 


sident une protestation solennelle contre toutes 
ces dispositions. ni 

L'épiscopat est en droit d'espérer la révocation! 
de ces mesures comme des administrations impo-W}i 
sées illégalement à « Caritas ». 


Cracovie, le 30 janvier 1950. 


Il — Circulaire de l’épiscopat au dergé |? | 
(30. 1. 1950) 


Dans une circulaire adressée au clergé et datéelmh 
du même jour que le mémorandum au président 
de la République, l’épiscopat polonais expliquell 
qu'à travers la « Caritas », c’est l'Eglise, sa vie,Wu 
son organisation et son unité qui sont visées. On 
cherche notamment, par les réunions du clergélek 
décrites plus haut, à mobiliser une partie du clergélh 
contre l’autre et surtout contre l’épiscopat. Les 
évêques blâment ceux qui par ignorance ou par fai-Wn 
blesse se sont. prêtés à ces manœuvres, demande 
réparation du scandale causé auprès des fidèles, 
donne les directives qui s'imposent et exprime l’es-U 
poir que ce qui s’est passé servira de leçon pour 
l'avenir. -170 


TRÈS CHERS FRÈRES DANS LE SEIGNEUR, 
Les événements des derniers jours, relatifs àätM 


l'intervention des autorités de l'Etat dans la ques-lh 
tion de la « Caritas », nous engagent à vous fairebh 
part, très chers frères, de nos pensées et de nos 
observations. -} 

Depuis déjà longtemps, nous savions que del 
sombres nuages menaçaient l’œuvre de bienfaisancele® 
de l'Eglise. Nos démarches en vue d'obtenir une" 
nette définition de la situation juridique de 1212 
« Caritas >» n’ont abouti à rien. Puis, dernièrement 
à la suite de la proposition du ministre de l’Admi 
nistration publique, les évêques présentèrent urk 
nouveau statut. Mais contrairement à ce que l’ofh 
pouvait espérer, voici qu’il a été procédé à la nomi-l0# 
nation d’une Commission de contrôle, on a appostltt 
les scellés aux offices diocésains, on a tenu dei 
meetings et des réunions pour condamner l’activitt/he 
déployiée jusqu’à présent par les directeurs nommé 
par nous ; tout cela, en vertu d’une ordonnance di 
ce même ministre. F4 

Le déroulement des événements et tout ce qui 
s’y rattache nous obligent forcément à un exameïil 
plus approfondi de la question. En effet, les fait} 
qui ont suivi l’attaque (c’est ainsi qu’il convient dh 
l'appeler) contre la « Caritas » révèlent suffit 
samment les intentions qui ont inspiré ces mal” 
nœuvres. Dans toute cette affaire, non seulene 
est mise en jeu et en discussion Ja façon dont es 
conduite l’œuvre de la charité, mais encore il s’agil 
d'une chose infiniment plus grave : la vie, l'orge 
nisation et l'unité même de l'Eglise en Polos 
sont menacées. dE 


é ‘ 

L'ingérence des autorités civiles. Üy 
. Signalons les faits: les autorités civiles se sor! 9) 
immiscées dans des questions concernant l’organi 
sation ecclésiastique ; elles ont manifesté publ 4 
quement leur méfiance à l'égard du président dm 
la « Caritas », S. Em. le cardinal Sapieha, «8 
NN. SS. les évêques ; les autorités civiles mettertu 
la main sur les offices diocésains de charité et st 


() Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE d’après le mt 
de l’Osservatore Romano du 10-11. 4. 50. Sous-titres " 
l’'Osservatore Romano. 3 
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biens de l'Eglise, réservés à des fins de bien- 
aisance ; elles nomment arbitrairement des Com- 
missions administratives dans les diocèses ; elles 
offrent des charges à des prêtres dans ces admi- 
nistrations ; elles y introduisent des personnes peu 
ou nullement connues dans les milieux catholiques ; 
elles disposent des prêtres à leur gré et les trans- 
portent, comme de simples objets, d’une réunion 
à une autre ; elles organisent des discussions ani- 
mées durant les assemblées sur des problèmes rela- 
tifs à la vie religieuse ; enfin, ce qui est plus humi- 
liant pour un homme, elles pratiquent la corrup- 
tion au moyen de coûteux et somptueux banquets 
et voyages gratuits en train ou en autobus, en 
usant de flatterie envers des prêtres, flatteries qui 
proviennent même de hauts fonctionnaires de l'Etat, 
chose vraiment étrange, étant donnée la situation 
qui est faite actuellement aux ecclésiastiques. Tels 
sont les faits, et encore ils ne représentent qu’une 
minime partie de ce qu’il y aurait à dire. 

Eh bien! tout cela n’éveille-t-il pas des soup- 
çons ? S'agit-il seulement de préoccupation pour 
ie sort des malades et des pauvres ? La condam- 
“ation des prétendus abus des évêques dans l’ad- 
ministration de la « Caritas », prononcée par des 
prêtres, n'est-elle pas là pour montrer qu’il s’agit 
de quelque chose de plus grave ? Très chers frères 
prêtres, si jamais l’avertissement de l’Apôtre s’est 
avéré nécessaire dans les circonstances de la vie, 
c’est bien aujourd’hui que nous devons le méditer 
dans la lecture de Complies : Fratres, sobrii 
estate et vigilate. Vous savez bien la considération 
qu'on a pour vous et pourquoi. Nous défendons 
: les droits de la saïnte Eglise, qui, à cause des 
vérités divines qu’elle proclame, de sa force sur- 
naturelle, de sa cohésion interne et de son indé- 
pendance, est combattue depuis des siècles. Les 
* formes actuelles de cette lutte ne sont pas nou- 
velles ni inattendues. L'expérience séculaire de 
l'Eglise aurait dû former en nous le sens surnaturel 
du discernement des esprits. La méthode abjecte, 
. qui consiste à tenter de gagner le clergé, en l’at- 
tirant au moyen d’un plat de lentilles, afin qu’il 
se prête à des agissements tout à fait étrangers 
à ses fins, doit réveiller en vous le sentiment de 
votre dignité sacerdotale. Aujourd’hui, en effet, on 
Vous ordonne de tenir des réunions qui ont pour 
thème les abus de la « Caritas » et la condam- 
nation de l’Ordinaire de Wroclaw ; demain, il 
vous faudra peut-être prendre la parole contre 
_votre propre évêque ; après-demain, la question 
| de la « Caritas » sera oubliée, et vous serez 
| entraînés, à l’occasion d’invitations flatteuses, à 
condamner telle ou telle ordonnance des autorités 
| ecclésiastiques. Nous nous sommes défendus effi- 
| cacement jusqu’à présent contre la fièvre de la vie 
| contemporaine, qui enlève aux hommes toute tran- 
| quillité. Nous étions éloignés de la vie politique 
et de ses excitations, et voici que nous sommes 
irappés dans notre foyer domestique lui-même. 

Ne vous étonnez donc pas, très chers frères, si 
"us sommes contraints de vous adresser un ferme 
_# parternel avertissement. Il s’agit de l'unité, de 
14 vie intérieure du clergé catholique, uni par une 
\ ini divine au Saint-Père et à ses évêques. Il s’agit 
_&e la paix divine que nous devons introduire dans 
In vie de l'Eglise èt au sein de la communauté des 
-Mèles. Il s’agit de l’ordre, que conditionnent la 
Limstice et la charité. Or, précisément cette justice 
tue nous permet pas à nous prêtres, appelés à con- 
:vaitre la conscience humaine, et à pardonner au 
Lwom de Dieu, de jeter de la boue sur des hommes 
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que nous ne connaissons pas et de les condamner. 
Il ne vous est pas permis, en face des impies, et 
à leur grande joie, de répudier des œuvres que 
vous avez créées vous-mêmes ensemble avec vos 
évêques, et auxquelles vous avez consacré tant de 
travail et tant de peines. Sachez qu’il n’existe pas 
au monde d'institutions parfaites. Il pouvait donc 
y avoir aussi des défauts dans le travail de la. 
< Caritas >». Mais sachez également que nous sur-. 
tout nous nous employions à élever cette œuvre 
à un niveau toujours plus haut. Les victimes de la 
condamnation sont aujourd'hui les moins cou- 
pables : elles qui, les premières, offrirent leur bras, 
en des temps aussi difficiles et aussi critiques que 
ceux de la liberté renaissante de notre patrie. A 
elles toutes doit aller notre amour qui devrait aider 
la justice, car plenitudo legis est dilectio (Rom. 
XIII, 16). Cet amour ne nous permet pas à nous 
prêtres de détcrier les autres, de les condamner, de 
tenir des rassemblements contre eux, mais il nous 
impose l'effort de poursuivre toujours plus. inten- 
sément la pratique parfaite de nos devoirs sacer- 
dotaux. 


Avertissements pastoraux aux prêtres. | 


Il faut donc laisser aux évêques le soin de l’or- 
ganisation de la « Caritas », et chacun doit faire 
son propre examen de conscience, pour voir si 
réellement nous avons suivi les conseils et les invi- 
tations de la charité exprimés par la bouche de nos : 
supérieurs ecclésiastiques. En effet, un grand 
nombre de prêtres, qui ont signé les protestations, . 
n'avaient pas dans leurs paroisses de section de 
la « Caritas », et jusqu’à présent ils s’en sont com- 
plètement désintéressés. L'ordre intérieur de l'Eglise 
exige la réparation du scandale donné aux fidèles. 
I est vrai que beaucoup de prêtres ont provoqué 
plutôt un scandale extérieur, en montrant leur fai- 
blesse en face des violences et des exigences 
injustes ; mais cela a causé de l'inquiétude parmi 
les catholiques. Il est donc nécessaire de rétablir 
le calme et de satisfaire à la justice, conformément 
aux prescriptions des lois de l'Eglise. C’est pour- 
quoi : 

1. Les prêtres qui dans les réunions publiques 
ont prononcé des discours non conformes à leur 
dignité sacerdotale, contraires aux commandements 
de Dieu et au droit canonique, et par là ont scan- 
dalisé les fidèles, doivent réparer ce scandale de 
la manière la plus manifeste. 

2: Les prêtres doivent se rappeler qu’il n’est pas 
permis de participer aux réunions de caractère ou 
de couleur politique. 

3. Ils doivent encore plus s’abstenir de participer 
à des réunions dont le but est la lutte contre les 
institutions et l’organisation de l'Eglise, ou encore 
d’opposer les .prêtres aux évêques, d’affaiblir 
l'unité du clergé, de le détacher de la hiérarchie, 
c’est-à-dire de la véritable Eglise du Christ. 

4. Les prêtres savent que l’épiscopat polonais 
a fait beaucoup et est disposé à faire dans l’avenir 
tout ce qui est indispensable pour maintenir la paix 
intérieure dans le pays et une utile collaboration 
avec les autorités civiles. Au prix d'efforts quasi 
surhumains, nous cherchons à éloigner de vous les 
difficultés et les préoccupations qui découlent du 
présent état de choses. Il existe cependant certaines 
limites que nous, évêques, ne pouvons dépasser, si 
nous voulons rester fidèles aux commandements 
de Dieu et de l'Eglise et conserver le nom de bons 
pasteurs. 
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5, Notre souci commun est de lutter pour la 
défense du bon renom du prêtre catholique. Nous 
ne pouvons en aucune façon admettre que ce bon 
renom soit utilisé comme une arme dans la lutte 
contre les institutions de l'Eglise et contre l'Eglise 
elle-même. Sans condamner ceux qui, par incons- 
cience ou erreur, se sont laissés entraîner à des 
actes indignes, à la suite de gens dénués du sens 
catholique, nous les invitons cependant à revenir 
spontanément dans le bon chemin et à combattre 
courageusement pour la défense de l'honneur du 
sacerdoce et de sa discipline intérieure. 

6. Enfin, nous, évêques catholiques, nous avons 


… le devoir de rappeler à ceux que cela concerne 


NU 


_ auelles d i 
_ charges ecclésiastiques sine provisione canñonica 


‘les claires dispositions du droit canonique, les- 
interdisent aux prêtres d'accepter des 


(can. 147), comme aussi des fonctions civiles, com- 


_ portant des responsabilités et de la dépendance 


d’autres personnes (can. 139, $$ 2 et 3). C’est une 
triste nécessité pour nous de devoir indiquer à ceux 
que cela regarde les dispositions du canon 2331, 
SE : 
- Nous avons confiance, très chers frères prêtres, 
que l'incident qui nous a tant attristés et a tant 
troublé nos fidèles, sera une culpa felix, une expé- 
rience pour l'avenir, qui vous incitera à vous tenir 
sur vos gardes, quomodo cante ambuletis. Notre 
consolation est de voir aujourd’hui les prêtres qui 
ont consciencieusement su discerner le piège tendu 
contre leur dignité sacerdotale, et qui, sans pac- 
_tiser avec ie mal, l’ont repoussé avec courage, sans 
courber le front devant les menaces et les pro- 
messes. Dieu vous en récompensera. 
Que cette douloureuse expérience unisse encore 


_ plus la famille des prêtres dans le Christ, Notre- 


Seigneur. Ses rassurantes paroles : Quid timidi 
estis, modicae fidei ?' (Matth. vil) nous réconfor- 
teront. Nous devons être un sujet de réconfort et 
de joie pour les fidèles qui observent attentivement 
nos actions : puissent-ils constater en nous l’accom- 
. plissement de cette parole : dilectio proximi malum 
non operatur (Rom., XII). 
- Méditons avec d’autant plus d’ardeur sur la façon 
dont nous pourrons continuer à servir les pauvres, 
- qui sont toujours Si nombreux parmi nous. Comme 
un réconfort pour vos cœurs, recevez, frères, la 
bénédiction de la Pologne catholique. 


Cracovie, de l’archevêché, le 30 janvier 1950. 


(A suivre.) 


:— Saint François d’ASsise, chevalier de la joie parfaite, 
par OMBLINE P. DE LA VILLÉON. — Un vol. de 
168 pages, 200 francs ; port, 30 francs. Maison de 
Ja scune Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIIL, C. c. p 

Mme de La Villéon fait passer devant nos yeux 
lés épisodes les plus étonnants de l’admirable exis- 
tence de saint François, avec un pittoresque de bon 
aloi, une poésie vivement colorée qui rend à Ja fois 
l’atmosphère limpide des campagnes ombriennes et 
la paix intérieure &’où jaillit à chaque instant la 
joie du « petit pauvre » .si totalement libéré des 
attaches matérielles, si filialement reconnaissant à 
Dieu de toutes les merveilles dont. il a comblé les 
hommes. Autant de chapitres, autant de tableaux 
finement brossés, peints avec amour et exactitude 
François troubadour ; Le baiser au lépreux ; Epou- 

. sailles avec dame Pauvreté ; A la recherche de la 
joie parfaite. On suit pas à pas l’ascension de Fran- 
çois vers cette joie que viennent combler la caresse 
de l’Enfant-Dieu et les stigmates de l’Alverne. Et 
c’est la mort, la mort joyeuse qui éclate en un chant 
de triomphe dans le Cantique du soleil. Beau livre 
écrit en un style direct, coloré, heureusement nuancé. 
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Pays-Bas-Indonésie. — Vol. 24 X 31 cm., 122 pages. }» 
Edition de luxe abondamment illustrée. 300 fran 
Revue du Monde nouveau, 185, rue de la Poinpe, 
Paris, XVI®, et chez les libraires. DER (eZ 
À côté des Cahiers du Monde nouveau, revue d’études 1h 
et d'informations internationales, paraît désormais [M@ 
la Revue du Monde nouveau, bimestrielle. Editée JIM 
luxueusement et avec un goût averti, elle s’adresse [24 
à un publié plus large. Le premier numéro est spé- [= 
cialement consacré aux Pays-Bas et à l’Indonésie: [2m 
I1 comporte une série d’articles signés de personna- |W 
lités néerlandaises, spécialistes des divers domaines [8] 
de la vie néerlandaise et indonésienne. Dans une WW 
revue de luxe, destinée au grand public, on me pou- #4 
vait tout traiter. Ainsi l’organisation sociale et le 
problème démographique ne sont pas étudiés. Tel qu’il 
est, ce recueil richement illustré trace cependant un 
portrait authentique et varié: des deux pays. Au lieu M 
de s’hypnotiser sur les tulipes et les fromages, défaut #8 
fréquent dans ce genre d’ouvrages, des articles comme 
ceux que nous rencontrons ici sur les mines du! 
Limbourg, le trafic aérien, l’industrie électrique, la 4 
Royal Dutch montrent quelques aspects importants, 
mais peu connus du grand public étranger. Les fl 
études de Stals sur Vondel, le prince des poètes #80! 
néerlandais, de Dudok sur l’urbanisme, de Boreel [um 
sur le tourisme sont particulièrement dignes d’intérêt. WW 
Le point de vue religieux, traité incidemment dans #W 
bien des pages de ce fascicule, est représenté par des Du 
sur l'Eglise catholique — superficiel, — M 
l'Eglise protestante, — l’auteur G. Van der Leeuw, 
dont plusieurs ouvrages sont traduits en français, 
ne traite que le réveil liturgique, mais il le fait avec Wn 
maîtrise et chaleur, — les Missions catholiques et les W}Y 
Missions protestantes en Indonésie. : ; 


Nouvelles de Hollande (15. 5. 1950). Numéro spécial. 
52 pages, 50 francs. 13, rue Auber, Paris, IX°. 


250° numéro, renseignent chaque semaine, par leurs 
étüdes et leurs informations, sur l’actualité néerlan- [8M 
daise. À l’occasion de la visite officielle de la reine 1m 


la vie politique, littéraire, artistique, sociale, spiri= M 
tuelle et scientifique des Pays-Bas. De présentation Vs 
moins brillante que le fascicule de la Revue du A 
Monde nouveau recensé plus haut, encore qu’il soit & 
imprimé également sur papier de luxe et abondam- 
ment illustré, on y trouvera traités certains aspects 
de la vie néerlandaise que cette revue n’a pas 
étudiés ; mais il donne moins de détails sur la 
vie industrielle. C’est dire que les deux publications” [OM 
se complètent. ‘ 1 


Pie XII, le Pasteur angélique, par MARIE ANDRÉ,. ai 


portrait, 120 francs. Editions Apostolat de la Prière, 
Toulouse. v 

En quatorze chapitres pleins de faits et d’anec-. 
dotes significatives, l’auteur retrace, en un style W 
coloré, rapide et attachant, les grandes étapes de la" 
vie du Pape Pie XII, depuis son enfance jusqu’à 
son pontificat. Quelques renseignements sur Rome, 
le Vatican, Castel-Gandolfo servent comme de cadréh 
à ce portrait du Souverain Pontife régnart. On 
a bien fait de rééditer ce petit livre : il contribuera # 
à donner aux milieux chrétiens une connaissance M8 
exacte de la vie de l’âme, des qualités extraordinaires M 
et de l’influence dans le monde de celui qu’on appelle. [#0 
« le Pasteur angélique », le Pape de la paix. | 


Prières de S. S. Pie XII, précédées d’un hommage M 
par PAuz CLAUDEL, de l’Académie française. Librairie Me 
Plon, 8, rue Garancière, Paris, VI. 5] 
C’est une œuvre d’art qui se trouve réalisée dans (M 
ces pages magnifiques, pour lesquelles Paul Ciaudel pr 
a écrit des lignes de toute beauté en hommage au 
Pape glorieusement régnant. Nous répéterons après M 
lui : Le Pape est là qui veille et qui prie. « Et 
voici quelques-unes de ses prières. Il y en a vingt 
deux, et il y en a trois qui sont en français, l’une 4 
d’elles adressée à la Vierge de Lourdes. Mario 
Escobar a eu l’idée de les réunir sans doute pour x 
que nous répétions. Et c’est le vieux poète, sppe 
Paul Claudel, qu’on est allé chercher pour les pré M 
senter au public. » Cette édition, ornée de vingt M 
gravures anciennes des maîtres les plus célèbres, 
provenant des collections du Vatican, sur papier de 
luxe, tirée à un nombre limité d’exemplaires, est 
une œuvre dont s’honore une maison d’éditions. 
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question ouvrière 


LETTRE PASTORALE COLLECTIVE 


de LL. ÉExc. NN. SS. les archevêques et évêques de la province civile de Québec 


sur le problème ouvrier 


en regard de la doctrine sociale de l’Église 
nos quite: et fin) | 


TROISIÈME PARTIE 
Agents de restauration de la vie ouvrière 


Organisations professionnelles (suite) (*) 


113. Les membres doivent non Seulement donner 
leur adhésion, mais collaborer activement à l’œuvre 
syndicale, appuyer les justes revendications et les 
efforts de collaboration, respecter les devoirs de 
justice et de charité qui s'imposent à leur con- 
science chrétienne. La qualité des membres. importe 
encore plus que leur nombre. Les paroles de 
Pie XII aux Associations catholiques des travail- 
leurs italiens peuvent s'entendre de l'association 
syndicale : « A l’organisation qui agit en haut, 
doit correspondre en bas la vie de chacun des 
groupes particuliers et de chacun de leurs membres. 
Car, de deux choses l’une : ou les Associations 
vivront de la vie de chacun de leurs éléments et 
 dureront, ou, dans le cas contraire, leur vie sera 
fictive et ne pourra être qu'éphémère. » (18) Les 
syndiqués ne doivent pas être inscrits comme de 
simples unités, mais participer entièrement et acti- 
vement à toute la vie du mouvement. Si les 
syndicats veulent devenir une réalité vivante, un 
christianisme vivant dans le monde du travail, il 
faut que les membres en comprennent le sens et 
les buts, qu'ils vivent leur syndicalisme. Nous ne 
Saäurions donc trop insister sur l’importance de 
la formation et de l'éducation syndicales s’adres- 
sant à tous les syndiqués, mais sachant revêtir 
différentes formes pour s'adapter aux divers 
groupes. Nous leur recommandons instamment 
d'assister aux réunions de leurs syndicats, aux 
cercles d’études, aux forums et d'y prendre une 
part active. Ce sont les moyens par excellence 
d'acquérir une véritable culture syndicale, de 
donner au syndicalisme son véritable sens et de 
fui conserver son caractère chrétien, Mieux pré- 
parés et plus avertis sur tous leurs problèmes, les 
“embres seront plus en mesure de se soumettre 
aux disciplines nécessaires de leur organisation et 
dæ faire un choix judicieux des chefs qui les 
ëvigeront. Les syndiqués doivent donc prendre 
phur mots d'ordre : participation intense à la vie 


#) Voir D. C, du 7. 5. 50, col. 619, et du 21. 5. 50, 
PR. 1655. 

118) PIE XII, à l'A, C. L. 1., 29 juin 1948. Actes Pont., 
EN 260 D. : 2; 
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de leur mouvement, Soumission à la discipline qu'il 
impose, persévérance dans ses cadres, fidélité 
à son esprit et à ses chefs. 

114. Les chefs, en possédant une claire intel- 
ligence de la doctrine sociale de l'Eglise, une 


profonde connaissance de la technique des rela- 


tions industrielles, de solides notions d'économie 
politique et de droit ouvrier, seront en mesure de 


bien diriger les membres qui les auront choisis. 


Des chefs compétents, désintéressés, apôtres, 
assureront pour une large part l'efficacité du 
mouvement syndical par leur action généreuse, 
compréhensive, prudente et, ferme. Ces cheïs 


doivent être des exemples de vie chrétienne ; ils 


seront toujours conscients dans leurs paroles où 
dans leurs actes des lourdes responsabilités dont 
leurs épaules sont chargées. L'amour qui fera 
battre leur cœur sera le même qui faisait battre 
le Cœur du Christ; il leur inspirera le souci de 
la défense et du respect de la dignité du travail- 
leur moderne, ainsi que le zèle attentif pour le 
placer dans des conditions de vie matérielle et 


. sociale en harmonie avec cette dignité et selon 


les exigences de l'Evangile (19). 


115. De tels chefs ne s’improvisent pas, on la 


compris. Les dirigeants doivent eux-mêmes se 
soucier d’accroître sans cesse leurs connaissances 
et leur zèle ; la préparation de la relève, sa for- 
mation de plus en plus poussée restera leur 
préoccupation de tous les instants. Pour les aider 
dans cette œuvre, de louables initiatives ont été 
entreprises ; entre autres, mentionnons les cours 
d'été de l'Ecole sociale populaire à Boucherville 
et à l’île Saint-Ignace, l'Ecole d’action ouvrière 
de Saint-Hyacinthe et de Québec ; les Semaines 
sociales du Canada; les Facultés des sciences 
sociales de nos Universités. La C. T. C. C. veut 
développer la formation de ses membres et de 
ses dirigeants : louaibles furent ses efforts passés ; 
elle entend leur donner plus d’ampleur et d’effi- 
cacité par son Service d'éducation, auquel elle 
consacre une part notable de son budget annuel, 
et par les retraites fermées pour responsables 
généraux et locaux. Ce sont des œuvres d’édu- 
cation syndicale qu’il nous est agréable de bénir 
en leur souhaitant une influence sans cesse gran- 
dissante. 


(19) PIE XI, à VA. C. L. 1., 29 juin 1948, Actes Pont., 
no 26, p. 4. 
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Coopératives. 


116. Avant de clore le chapitre des efforts col- 
lectifs de la classe ouvrière en vue de la restau- 
ration de sa vie, il nous reste, nos très chers 
frères, à souligner le rôle bienfaisant des coopé- 
ratives. Après les caisses populaires fondées dans 
plusieurs centres ouvriers, de préférence dans les 
cadres de la paroisse, se sont organisées, pour ne 
mentionner que les plus nombreuses, des coopé- 
ratives de consommation, de construction et d’habi- 
-tation. Toutes unissent les efforts et les ressources 
des travailleurs,-et de ceux qui se joignent à eux, 
en vue de leur prospérité économique et de leur 
avancement social, Elles ont obtenu déjà des résul- 
tats prometteurs dans le domaine de l’épargne, 
du commerce et du logement. Nous espérons que 
ces organismes se multiplieront et qu'ils devien- 
dront encore plus efficaces par le nombre et la 
qualité de leurs adhérents et que ceux dont 
l’existence est difficile pourront acquérir une meil- 
leure stabilité financière par une éducation plus 
poussée et un intérêt plus grand des membres. 

117. Pour éviter que les organismes coopératifs 
tombent dans les maux que l’on reproche aux 
entreprises capitalistes : primauté du profit, ano- 
nymat pratique et perte de responsabilité de 
lapporteur de capital, manque de respect à la 
dignité du travailleur, tentation de se soustraire 
aux règlementations du travail, refus d’adhérer 
aux organisations professionnelles s'inspirant de 
la doctrine sociale de l'Eglise, les coopérateurs ne 
devront pas considérer les coopératives purement 
comme des entreprises économiques ; il est très 
important qu'elles soient des agents de formation 
de l’homme et des moyens de corriger notre 
régime économique. C’est surtout dans cette . vue 
que nous les avons appuyées. Un souffle social 
chrétien, d'autant plus puissant que ces entre- 
prises touchent davantage à l'argent, doit inspirer 
les membres et leur association. C’est pourquoi 
les équipes d’études, sans cesser de dispenser la 
formation économique nécessaire à la bonne con- 
duite des affaires, donneront une attention toute 
spéciale à la formation sociale des coopérateurs. 
Cés équipes seront tenues en grand honneur : 
avant la fondation, pour préparer les esprits ; 
après la fondation, pour consolider les cadres et 
surtout maintenir l'esprit d'entraide et de vraie 
charité dont les- coopératives sont une expression 
pratique. A cette fin, la naissance d'organismes 
régionaux de formation coopérative ne manque- 
rait pas de produire d’heureux fruits. 

118. Nous tenons, nos très chers frères, à noter 
l'ampleur prise depuis quelques années par les 
coopératives d'habitation. Selon des formules 
variées, signes de la richesse des esprits, elles 
ont permis à bien des familles ouvrières de se 
loger dans leur propre maison. Mais que d’autres 
attendent encore ! Et comme il reste difficile pour 
ceux qui gagnent peu, malgré certains avantages 
donnés par l'autorité civile, de réaliser ce désir 
si naturel d'accéder à la propriété privée ! Puisse 
le zèle concerté des autorités civiles et des pre- 
miers intéressés, les coopérateurs, trouver un plan 
de plus en plus pratique d’aide financière à la 
construction de logements familiaux! Dans la 
conception de ce plan, deux excès nous semblent 
devoir être évités : d’une part, sous couvert de 
prudence, procéder avec une lenteur déconcertante 
et craindre trop les risques inhérents au soutien 
financier d’une œuvre si nécessaire ; d’autre part, 
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vouloir construire des maisons sans que le futur, 
propriétaire ait à manifester son esprit d'éco= 
nomie et sa valeur morale par une mise de fonds, 
si minime soit-elle. Il est de plus nécessaire que lp 
tout plan de ce genre respecte les cadres et | 
l'esprit de l’organisation coopérative, et même la 
rende plus facile. us | 


CONCLUSION : | 
119. Les efforts individuels des ouvriers, leurs Fe 


“efforts collectifs par l’Action catholique, les asso= [88 


ciations professionnelles et le mouvement coopé-. 
ratif sont les conditions indispensables de res- Dh 
tauration de la vie ouvrière. La bonne conduite M 
de la vie personnelle et familiale, de même que 
l'exercice des responsabilités dont les associations joù 
fournissent l’occasion, feront lever au sein de la 4, 
classe ouvrière une élite de plus en plus nom- Mi 
breuse et apostolique, qui considérera comme une 
très grand nonneur de demeurer dans la classe fs» 
ouvrière pour la mieux servir et l'aider à atteindre ®n 
le plus haut niveau possible de vie morale ets 
religieuse, professionnelle et culturelle, Cette élite #3 
aura constamment devant les yeux la haute fin à L 
vers: laquelle doit tendre tout mouvement ouvrier, D 
c’est-à-dire « la formation de travailleurs vraiment 2m 
chrétiens qui, excellant également en capacité le 
dans l’exercice de leur art et en conscience reli- 19% 


sincère volonté de collaborer avec les autres 
classes de la société au renouveau chrétien dem 
la vie sociale tout entière » (20). 1 


Le pis 
Par l’action des patrons. 


Importance de leur action. 


120. Attentifs au bien-être temporel et éternelii® 
de tous nos fidèles, nous connaissons les pro- 
blèmes particuliers que rencontre le 
patronal. Nous pourrions, nos très chers frères, à 
nous arrêter à considérer longuement la vie patro= 
nale ou l’ensemble du problème industriel. Au 
cours de cette lettre, nous y touchons d’ailleurs! 
à plusieurs reprises. Mais, pour le moment, nous 
nous limiterons à considérer la responsabilité du M 
patronat dans la solution du problème ouvrier. En" 
effet, les chefs d’entreprises, propriétaires où 
administrateurs délégués occupent des postes #e 
stratégiques dans l’organisation de la vie écono- 
mique. Leur action s'exerce à la fois sur leslM 
employés qu'ils dirigent, sur la clientèle qu'ils 
servent et même sur la vie nationale et interna= nr 
tionale. Leur influence en ces différents domaines 
a des conséquences heureuses ou malheureuses surtt 
Fouvrier et sa famille, en un mot sur la vie 
ouvrière. Aussi désirons-nous, nos très chers th 
frères, faire appel à leur collaboration d'hommes ui 
et de chrétiens dans l’œuvre de restauration de" 
la vie ouvrière. Le respect de la propriété privée, 
l'établissement et la bonne marche de leurs entre-l 
prises, des relations inspirées par la justice et la 
charité avec leurs employés, avec leurs clients et" 
avec les organisations ouvrières, leur participa=W 
tion au progrès des associations patronales, en 
un mot leur fidélité à leur mission de patrons, M 
—————————_—_—_— GE 


(20) PIE XII, à L’A. C. L. I., 29 juin 1948. Actes Pont, 9 
no 26, p. 6. = 144 


Jle est la contribution importante demandée aux 
employeurs pour l’avancement personnel, familial 
et social des travailleurs, 


< : Respect de la propriété privée. 


.121. Nous sommes avertis de la tyrannie 
qu’exerce parfois sur les patrons et les employeurs 
le régime économique dans lequel ils évoluent. 
Ce ne sont ni les patrons ni les employeurs 
actuels qui ont créé ce régime, ils portent plutôt 
« le lourd héritage des fautes d’un régime éco- 
nomique injuste, qui a exercé ses ravages durant 
plusieurs générations » (21), mais sur eux pèse 
en grande partie la responsabilité de rendre ce 
régime conforme au exigences de la nature. La 
doctrine sociale de l'Eglise décrit ces exigences, 
et elle distingue, en particulier, le droit de pro- 
priété privée et le régime historique danS lequel 
ce droit trouve son expression. Fermement atta- 
chés au droit de propriété privée, « à la fonction 
vitale de la propriété privée dans son rôle per- 
sonnel et social > (22), nous croyons, sans être 
opposés à l'emploi sain du capital, que la pro- 
priété privée doit être le plus largement dif- 
fusée, qu'elle ne doit jamais oublier son. rôle 
Social ni « l'intangible dignité de la personne 
humaine > (23). : 

122. Première conséquence de ces. principes, 
nous pensons avec Pie XII que « la petite et 
moyenne propriété agricole, artisane et profes- 
sionnelle, commerciale, industrielle, doit être 
garantie et favorisée > (24). Avec lui, « Nous 
ne Nous lassons pas de recommander la diffusion 
progressive de la propriété privée, des petites et 
moyennes entreprises > (25). « C’est, en effet, une 
erreur de prétendre que le progrès technique. 
emporte dans son Courant irrésistible toute l’acti- 
vité vers les entreprises et organisations gigan- 
tesques, devant lesquelles tout système social 
fondé sur la propriété privée des individus doit 
inéluctablement s'effondrer. > (26) 

123. Deuxième conséquence de ces principes, 
nous réprouvons avec le Souverain Pontife deux 
fausses conceptions de l’ordre social celle, du 
communisme et celle du capitalisme vicié. « La 
conscience chrétienne ne peut donc reconnaître la 
justice d’un ordre social qui nie en principe ou 
qui rend pratiquement impossible ou vain le droit 
naturel de propriété, tant sur les biens d'usage 
que sur les moyens de production, Mais elle ne 
peut pas davantage s’accommoder de ces systèmes 
qui, admettant le droit de propriété privée Sui- 
Vant un concept absolument faux, se mettent en 
contradiction avec un ordre social de bon aloi. 
Et c’est pourquoi, là où, par exemple, le « capi- 
talisme » se fonde sur ces conceptions erronées 
et s’arroge un droit illimité sur la propriété, en 
dehors de toute subordination au bien commun, 
PEglise l’a toujours réprouvé comme contraire au 
droit naturel, » (27) 


(21) PIE XI, D, R., n° 50. 

(22) PIE XII, Radiomessage, 197 septembre 1944. Actes 
ont no 13, p. 6. 

- (23) PIE XII, Radiomessage, 1er septembre 1944. Actes 
Pont., n° 13, p. 2. 

(24) PIE XII, Radiomessage, 1er septembre 1944. Actes 
mont, n°13, p:, 6. 

(25) PIE XII, au mouvement ouvrier chrétien de Bel- 
Vique, 11 septembre 1949. D. C., n° 1053, t. XLVI, 
bi-41-286. 

- (26) PIE XII, Radiomessage, er septembre 1944. Actes 
pont, n° 13, p. 6. 

: (27) PIE XII, Radiomessage, 1er septembre 1944. Actes 
“Pont, n° 13, p. 4-5. I 


« Questions Actuelles » 


124. Ce dernier régime économique, si puissant 
dans les pays d'Amérique du Nord, a fait péné- 
trer ces « conceptions erronées », bien qu’à des 
degrés divers, dans tous les genres d’entreprises. 
Aussi demandons-nous à tous de respecter la 


propriété privée, en évitant de l’assimiler au capi- 


talisme, et aux patrons de la protéger, en n’y 
introduisant pas cé qui, dans ce régime écono- 
mique, n’est pas conforme aux exigences de la 
nature. Nous sommes assurés que tous répondront 
à cet appel et que nombreux seront les patrons 
qui prendront pour règle de leur action les sages 
directives du Souverain Pontife. 


Décentralisation industrielle, 


125. Nous avons déjà noté comment le dépla- 
cement des ruraux vers les grandes villes et la 
concentration urbaine qui en est la conséquence 
entraînent avec eux des maux dont souffrent la 
classe ouvrière, d’abord, et, en définitive, toute la 
société, Aussi souhaïitons-nous que le mouvement 
de décentralisation industrielle aille en s’accen- 
tuant, afin de permettre aux centres ruraux de 
garder chez eux leurs fils et leurs filles, de main- 
tenir la vitalité de leurs familles et d'accroître 


leur prospérité économique, Toutefois, cette décen- 
tralisation pécherait à sa source si elle procédait. 


du désir de trouver une main-d'œuvre craintive, 
consentant à travailler à prix trop bas, ou encore 
de l’espoir de se soustraire à l'influence syndicale 


et aux réglementations du travail. Le syndica- 


lisme et les conventions collectives ont leur raison 
d’être dans les centres ruraux comme ailleurs. 
L'employeur qui a souci du bien commun de 
l’industrie et de la profession le comprend sans 
efforts. 


Bonne marche de l'entreprise. 


126. Les patrons sont’ les premiers responsables 
de la vie économique des entreprises qu’ils 
dirigent. C’est leur droit et leur devoir d’en 
assurer la prospérité matérielle et la stabilité 
financière. Une entreprise économiquement saine 
apporte à ses propriétaires et directeurs un revenu 
plus élevé, et surtout elle est une précieuse con- 
tribution à l’économie nationale. Les succès 


LE 


obtenus font avec raison la joie et l’honneur des. 


employeurs consciencieux, 

127. L'employeur tire encore honneur de la 
bonne marche de son entreprise pour une autre 
raison : elle le met en mesure d'accomplir ses 
devoirs de justice à l'égard de tous, en particulier 
de verser des salaires raisonnables, d'améliorer 
sans cesse les conditions de travail à l'usine, 
d'assurer un emploi stable au plus grand nombre 
possible de travailleurs, d'offrir ses produits à des 
prix avantageux pour le consommateur, Con- 
scient de ses lourdes responsabilités, l'employeur 
se fait une impérieuse obligation d'éviter les frais 
inutiles et de perfectionner ses méthodes de pro- 
duction. Pour lui, le profit, comme facteur de 
détermination des prix, est limité par les droits 
des ouvriers et les exigences du bien commun. 
Il sait que sa responsabilité morale est engagée 
par la quantité et la qualité des biens produits 
ou des services rendus, par la nature de la publi- 
cité et par le prix de vente fixé. Tout écart sur 
un de ces points engendre tôt ou tard une per- 
turbation du marché et un certain bouleversement 
de la vie économique. La société entière en 
souffre, mais c’est la famille ouvrière qui en subit 
la première et le plus durement les répercussions. 
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128. Il se peut que les petites et moyennes 
entreprises éprouvent plus de difficultés à assurer 
leur stabilité financière et leur prospérité maté- 
rielle. Même à elles, le régime économique fait 


Ja vie dure. « Nous voyons, dit Pie XI, la petite 


ét moyenne propriété s’effriter et sa vie s’alan- 
guir, réduite qu’elle est à une lutte défensive tou- 
jours plus dure et sans espoir. » (28) Pourtant 
elles doivent vivre et progresser, tout en respec- 
tant leurs obligations de justice. Pour y arriver, 
elles mettront en pratique le conseil du Souve- 
rain Pontife : « Les unions coopératives devront 
leur assurer les avantages de la grande exploi- 
tation. > (29) Le défaut de prendre les mesures 
qui s'imposent à leur conscience rend les proprié- 
taires de ces établissements responsables devant 
Dieu de l'incapacité où ils se trouveraient de 


verser le juste salaire et d'accorder des condi- 


tions de travail normales. 


Relations avec les employés. 


129. Le vrai patron, quel que soit le nombre 
de ses employés, comprend ses obligations de 
chef d’une communauté de travail. Il estime ses 
‘employés non pas uniquement pour leur force 
physique ou leur compétence productive, mais 
encore pour leur collaboration à une œuvre com- 
mune et surtout pour leur dignité d'hommes et 
de chrétiens. On reconnaît un patron chrétien à sa 


volonté de créer dans l’entreprise une atmosphère 


heureuse," à l’amour sincère dont il entoure ses 
associés dans l'effort laborieux, à la réelle charité 
dont il fait preuve envers eux, « cette charité 
chrétienne — patiente et bonne — (7 Cor. XIII, 4), 
qui sait éviter les airs de protection humiliante 
et toute ostentation » (30). 

130. En conséquence, tout en comprenant bien 
que Ses ouvriers sont capables d'organiser leur 
propre vie et qu’ils se raidissent devant un pater- 
nalisme suranné, il ne cesse pas de penser à leurs 
problèmes, il est le premier à y porter attention. 


- ]] excuse leurs faiblesses et l'insuffisance de l’édu- 


cation familiale, sociale et économique de certains 
Salariés. Il s'efforce plutôt de faciliter leur déve- 
loppement intellectuel et culturel tout autant que 
d'accroître leur compétence technique. Avant 
toutes choses, il est pour les travailleurs un 
exemple de vie chrétienne et se préoccupe des 
valeurs morales. Il obéit à toutes les justes lois 
émises par l'autorité civile et il respecte scrupu- 
leusement l'esprit et la lettre des contrats, sans 
chercher des échappatoires qui, si habiles qu’elles 
soient, causent souvent des scandales difficiles 
à réparer et du mécontentement chez les employés. 
Bref, nos très chers frères, il considère les salariés 
à son emploi comme des frères et des collabo- 
rateurs, soumis à son autorité pour répondre aux 
exigences de la nécessaire discipline du travail 
en commun et pour participer à un accroissement 
légitime de prospérité matérielle et de bonheur 
spirituel. 

131. Une des premières obligations de l'employeur 
est celle de verser une juste rémunération aux 
travailleurs. Le calcul loyal du salaire doit tenir 
compte des besoins d’honnête subsistance de 
l’ouvrier et de sa famille, de la vraie situation 


(28) PIE XI, 
Ports nSs13; p.25: 

(29) PIE XII, Radiomessage, 19 septembre 1944. Actes 
Pont., n° 13, 6 


p. 6. 
(30) PIE» XI, D. R., 46. | 


FÉRRRESRES) 1er septembre 1944. Actes 
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de l'entreprise et des réelles nécessités de l’éco= 
nomie générale. Le salaire doit de plus rendr 
possible l'épargne, afin que le travailleur, par se: 


propres économies, soit en mesure d'affronter les: 


risques de chômage et de maladie et d'accéder 
aux bienfaits de la propriété privée. Dans l'état 
actuel des relations du travail, la convention col-. 


lective négociée avec un syndicat ouvrier libre fui 
peut être considérée comme le moyen normal de 


déterminer le juste salaire ; toutefois, elle ces- 
serait de l'être, si elle était imposée par des pres-. 
sions indues, d’où quelles viennent. Nos tres. 
chers frères, le temps n'est-il pas venu pour les 
employeurs d'étudier avec leurs employés, dans 
des rencontres pleines de confiance mutuelle, les 


#à 
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| 
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moyens d'améliorer les formules anciennes et de 


créer de nouvelles formules de rémunération du 
travail ? Ces rencontres prépareraient les esprits et 
les cœurs à une réforme de l’entreprise et pour- 
raient conduire, au moment opportun, à d'heureuses 
mises en pratique des enseignements pontiticaux. 
sur la participation des travailleurs à la vie de 
l’entreprise, en vue de les intéresser davantage 
à cette vie et de leur attribuer une juste part de 


responsabilité. 4 


132. Le chef d'entreprise a le devoir d'établir, 


de concert avec ses employés, de saines condi- : 


1 
Là 
iuG 
ÿ 

8 
Cr 


tions de travail qui protègent la vie et la santé 


des ouvriers, qui respectent le caractère humain 
du labeur de l’homme et qui favorisent la plus. 


haute moralité. Il cherchera à restreindre le tra- 
vail des femmes mariées et des mères de famille. | 
Il veillera comme un père sur les jeunes à son. 
emploi. 5 


Attitude à l'égard des organisations ouvrières. 


133. Les nécessités présentes demandent que k | 


les travailleurs se groupent dans des syndicats et,. 
selon la pensée de l'Eglise, dans des syndicats. 


qui s’inspirent de sa doctrine. C’est donc, nos. 
très chers frères, le devoir d’un chef d'entreprise, 
chrétien de reconnaître ces groupements, de pe 


considérer comme les représentants attitrés des 


ouvriers en tout ce qui touche au champ immense. 
des relations du travail, de traiter avec les chefs. 
ou les délégués qu’ils ont choisis. L’acceptation®. 
loyale du syndicat ne signifie nullement que le. 
patron renonce à l'exercice légitime de l'autorité ;… 
il reste maître chez lui, mais dans les limites\ Ml 
qu’imposent nécessairement des relations avec des 
êtres intelligents et libres. Puisse ne pas s’appli- Me 
quer chez nous ce reproche du Pape Pie XI : M 
« Il est malheureusement trop vrai que les pra- à 
0 
ont contribué à ébranler la confiance des travail-. 


leurs dans la religion de Jésus-Christ On ne M 


tiques admises en certains milieux catholiques 


voulait pas comprendre que la charité chrétienne 


exige la reconnaissance de certains droits qui ln 
il 


appartiennent à l'ouvrier et que l'Eglise lui 
a explicitement reconnus. Que dire de ces indus- 
triels catholiques qui n’ont cessé jusqu’à présent 


ist 
F 


on 
ER 


di 


= Puy 
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de se montrer hostiles à un mouvement ouvrier M 


que Nous avons Nous-mêmes recommandé ? » (31) 
Sans doute, il n'appartient pas aux patrons d’orga- 


niser les syndicats ouvriers et encore moins de à 
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s'immiscer dans leur vie propre ; toutefois, comme M 


tous les citoyens désireux de promouvoir un 


ordre social chrétien, ils ont la responsabilité dep 
contribuer à leur développement et à leur Mon |: 


(ST) PIE XI DUR, 150, 


st 


« Ques 


Nécessité des associations patronales. 
PE 
4; Comme les travailleurs, les patrons ont non 
seulement le droit, mais aussi le devoir de s'unir 
dans des associations professionnelles. En conju- 
guant leurs efiorts et leurs activités, les chefs 
d'entreprises trouveront beaucoup d'avantages ÉCO- 
_ momiques, sociaux et moraux; ils pourront 
_ plus facilement perfectionner leurs connaissances 
techniques «et concourir à l’amélioration des lois 
qui concernent le travaïl et la vie économique ; 
ils parviendront à une connaissance plus exacte 
de leurs droits et de leurs devoirs ; ils approfon- 
diront ensemble la doctrine sociale de l'Eglise ; | 
feur sens social se développera. 
135. Un des bienfaits de l'association patronale 
sera d’aider les employeurs à pratiquer une intel- 
ligente épargne. Ceux-ci jouissent d’un meilleur 
revenu ; en effet, comme le remarque Pie XII, 
il va de soi que leur revenu est plus élevé que 
celui de leurs collaborateurs (32). Il est parfois 
difficile de résister seul à l’entraînement des mau- 
“ais exemples, de ne pas dissiper le superflu de 
ses biens dans une vie frivole et luxueuse. Les 
employeurs ont donc avantage à S’exercer ensemble 
à une sage économie, an d'utiliser le superflu 
. selon les vues de la divine Providence et de 
| donner ainsi aux autres classes l'exemple d’une 
. vie chrétienne, modeste et désintéressée. Ce 
superîlu peut être versé sous forme d’aumônes 
où mieux encore servir à la pratique de la vertu 
de magnificence, si le patron consacre « les res- 
»* sources plus larges dont il dispose à développer 
| un industrie, source abondante de travail rému- 
| nérateur > (33). 
. 136. Beaucoup de patrons voudraient remplir 
leurs obligations de conscience et soumettre toutes 
leurs décisions aux principes de justice et de cha- 
rité. Mais quelles difficultés ne rencontrent-ils pas 
à cause de la concurrence effrénée ! L'association 
professionnelle, directement ou indirectement, leur 
| donnéra la possibilité de suivre les dictées de leur 
conscience. Relisons, à ce sujet, les paroles de 
Pie XI : « Comme il arrive de plus en plus dans 
le Salariat, la justice ne peut être observée par 
: chacun que si tous S’accordent à la pratiquer 
+ ue moyennant des institutions qui relient 
| les uns aux autres les employeurs, afin d'éviter 
| une concurrence incompatible avec la justice due 
aux travailleurs ; alors, le devoir des entrepre- 
| neurs et des patrons est de promouvoir, de sou- 
| tenir ces institutions nécessaires, qui deviennent le 
1 moyen normal par lequel là justice peut être 
satisfaite. > (34) : 

137. Seule une association patronale qui s’ins- 
\ pire de la doctrine sociale de l'Eglise produira, 
nos très chers frères, les bienfaits que nous 
\ venons de passer en revue. En 1931, Pie XI 
déplorait que de telles associations fussent si 
: rares. Dans notre lettre pastorale collective de 
| | 3941, sur la « Restauration de l’ordre social », 
ous devions faire la même constatation. Nous 
LT ignorons pas le travail accompli, depuis cette 
L< date- surtout, en ce domaine de l’action sociale. 
\ fous souhaitons ‘que l’on redouble d'efforts, afin de 
| dbter notre région d’une organisation patronale 

pMissante par le nombre de ses membres et Sur- 
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(32) PIE XII, au Congrès international des patrons chré- 
(Alins, 7 mai 1949, Actes Pont., n° 26, p. 23. 

133) PIE XI, Q. À., 56. 


APE. XI, D. R., ? 53. 


tions Actuelles » 


TRS 


CIS ÉRRIASE à 


tout par leur qualité, fermement attachée aux 


principes sociaux du christianisme, respectueuse 
des besoins particuliers de chaque groupe profes- 
sionnel, unissant dans une Confédération du 


patronat les fédérations d'employeurs des diverses. 


professions. Une organisation patronale de ce 


genre serait un pas de plus dans la voie de 


l’organisation corporative, 

138. La vie des associations patronales est 
soumise aux mêmes conditions de celles des 
syndicats ouvriers (n° 113-115). 
indispensable que les® chefs ee malgré 


leurs multiples préoccupations, s'arrêtent à l'étude | 


du problème social, en tenant compte à la fois des 
normes de la morale et des données économiques. 


Le temps qu'ils consacreront à la méditation de 


leur rôle social et à la recherche des moyens de 
le remplir efficacement leur rapportera un profit 
durable, profit d'autant plus élevé que ces études 
auront été poursuivies dans des équipes appro- 
priées à leurs besoins et opérant non seulement 
avant, mais encore après la formation de l’asso- 
ciation. De même, les mouvements d'Action catho- 
lique adaptés à ces milieux, s'ils étaient plus 
encouragés, pourraient avantageusement contri- 
buer à accroître de nombre des apôtres parmi 
les employeurs. 

139. C'est à ces conditions que se développe- 


est d’abord. 


ront les groupements patronaux remarquables par 


les convictions profondes et le sens chrétien de 
leurs membres, et outillés pour les servir écono- 
miquement dans le respect de la justice. Les 
employeurs deviendront des membres vivants de 


leur association en participant réellement à sa. 


vie. Ils auront entre autres soucis celui de bien 
choisir leurs cheîs et leurs officiers, souci d’autant 
plus nécessaire dans le mouvement patronal que 


les employeurs, attirés de tous côtés, laissent. 


une plus grande liberté d'action à leurs repré- 
sentants. Ces derniers, jouissant de plus de lati- 
tude, créent eux-mêmes la mentalité de l’associa- 
tion et lui donnent une orientation dont tous les 
membres se ressentent. 


Collaboration entre associations professionnelles 
patronales et ouvrières. 


140. Comme nous l’avons indiqué pour les syn- 
dicats ouvriers (n° 105-106), l'Eglise n’a jamais 
encouragé une association patronale née du désir 
d'organiser une guerre offensive ou défensive. Non. 
Les groupements d'employeurs ne sont pas formés 
pour s'opposer aux Organisations ouvrières, comme 
une force à une autre force. Un tel esprit aurait 
pour résultat de provoquer ou d'aggraver la lutte 
des classes. Et l'autorité dont jouissent les 
employeurs accroît leur responsabilité en ce 
domatne, Leur attitude bienveillante ou hostile 
favorisera ou empêchera, pour une large part, 
l'établissement de relations cordiales et l’épanouis- 
sement d’un esprit de collaboration au sein de 
l’entreprise, diminuera ou accentuera le rôle 
revendicatif des organisations ouvrières. 

141. Nous devons plutôt, nos très chers frères, 
comparer toutes les associations professionnelles 
patronales ou ouvrières à un pont qui unit. Une 
belle collaboration est réalisable entre elles ou 
entre un patron et ses travailleurs unis en syn- 
dicat, Cette collaboration tendra d’abord à l’éta- 
blissement, au sein de l’entreprise, de relations 
ordonnées entre employeurs et employés, « de 
rapports personnels entre participants, même des 


e 


747 


rapports de commune responsabilité » (35). En 
définitive, elle s’épanouira vraiment dans l’organi- 
sation corporative préconisée par les Souverains 
Pontifes Pie XI et Pie XII comme le grand moyen 
de remédier au mal social actuel. Dans notre 
pays bien des éléments — associations profes- 
sionnelles, conventions’ collectives, comités pari- 
taires, différents conseils mixtes, organisation de 
l'apprentissage — sont en principe et ordinai- 
rement en fait favorables à cette montée vers le 
corporatisme. Bâtirons-nous sur ces lbases ? Ou 
fournirons-nous « un exerfñiple de ces occasions 
opportunes qu’on laisse échapper, faute de les 
saisir à temps » (36)? Nos très chers frères, 
notre région serait plus responsable que d’autres 
d’une omission en une affaire si importante. 


Mission des patrons. 


142. Soucieux de leurs droits et fidèles à leurs 
devoirs de justice et de charité dans les sphères 
d'activités que nous venons d’examiner, les patrons 
compteront parmi les principaux artisans de la paix 
sociale et de l'entente harmonieuse du capital et 
du travail ; ils répondront ainsi à notre appel de 
collaboration en vue de la restauration de la vie 
ouvrière. L'action des employeurs catholiques est 
irremplaçable auprès des industriels et des cheîs 
d'entreprise étrangers à notre foi. Armés de vérité 
et de force morale, grâce à leur participation à des 
associations patronales d'inspiration catholique, ils 
seront en mesure de faire pénétrer dans le monde 
de l’économie la doctrine sociale chrétienne et de 
contribuer, pour une large part, à doter notre 
région d’un ordre social conforme à l’enseignement 
des Encycliques pontificales et donc aux exigences 
de la nature elle-même. Cet ordre social ne serait-il 


pas, pour les autres pays d'Amérique, une apologie 


vivante de la valeur du christianisme ? Que les 


patrons veuillent bien ne pas s’effrayer ou se 


récuser devant la tâche à poursuivre ! Ils ne seront 
pas seuls à désirer le but. Qu'ils relisént, à l’occa- 
sion, conjointement avec les chefs ouvriers, ces 
précieux conseils de Pie XII : « Nombre d'hommes, 
industriels comme vous, Catholiques, et non catho- 
liques aussi, ont, en maintes circonstances, expres- 
sément déclaré que la doctrine sociale de l'Eglise 
— et elle seule — est en mesure de fournir les 
éléments essentiels pour une solution de la question 
sociale. Assurément, la mise en œuvre et l’applica- 
tion de cette doctrine ne peuvent être l’ouvrage 
d’un jour. Sa réalisation exige de tous les partici- 
pants une sagesse clairvoyante et prévoyante, une 
forte dose de bon sens et de bon vouloir. Elle 
réclame d'eux surtout une réaction radicale contre 
la tentation de chercher chacun son propre avan- 
tage aux dépens des autres participants, quelles 
que soient la nature et la forme de leur participation, 
et au détriment du bien commun. Elle requiert enfin 
un désintéressement tel que seule une authentique 
vertu chrétienne, soutenue par l’aide et la grâce 
de Dieu, peut l’inspirer. > (37) Etre porteurs de 
la vérité chrétienne dans le monde de l’économie, 
quelle responsabilité, mais aussi quel honneur pour 
les patrons comme pour les ouvriers ! 


(35) PIE XII, au Cohgrès des Associations patronales 
catholiques, 7 mai 1949. lActes Pont., n° 26, p. 23. 


(36) PIE XII, au Congrès des Associations patronales 
catholiques, 7 mai 1949. Actes Pont., n° 26, p. 22 
(37) PIE XII, au Congrès des Associations patronales 


catholiques, 7 mai 1949. Actes Pont., n° 26, p. 23-24. 
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SECTE D |" 
Par l’action de tous les citoyens. : 


Appel à toutes les bonnes volontés. 


143. Les efforts des travailleurs et des patrons |! 
pour restaurer la vie ouvrière doivent être soutenus {l 
et complétés par l’action bienveillante de tous 1es 4 
citoyens, en particulier des membres des profes- à 
sions libérales et des éducateurs. A plusieurs Mi 
reprises, les Souverains Pontifes ont lancé de 
vigoureux appels à toutes les bonnes volontés, les 4 
pressant de collaborer à la restauration de l’ordre 
social. Pie XII, dans son message de Noël 1942, 
rappelle ce devoir en termes pathétiques : « Quel 
homme, surtout quel prêtre et quel chrétien, pour- M 
rait demeurer sourd au cri parti du profond de 4 
la masse qui, dans le monde d’un Dieu juste, appelle W 
la justice et la fraternité ? > (38) ; 

144. Sur le terrain social, l'Eglise n’entend pas & 
rester neutre : c’est pourquoi, nos très chers frères, # 
tous ceux qui se réclament du titre de chrétien ne 
peuvent afficher une indifférence indolente et # 
passive, ou prendre des attitudes de déserteur. 
« Lorsque le demandaient la défense du patrimoine & 
de la vérité chrétienne comme aussi les prescrip= (M 
tions de la justice sociale, l'Eglise n’a pas hésité MA 
à descendre courageusement sur le terrain de D 
l’action pratique, en bénissant et en favorisant ces 
activités et ces organisations qui semblaient le 
mieux protéger et favoriser les légitimes intérêts | 
des travailleurs. Récentes sont les vigoureuses rt h 
chaleureuses exhortations du Pontife régnant au fm 
clergé et au laïcat catholique, afin qu’on estime (à 
« comme un devoir d’apostolat le fait de se con 
sacrer aux études et à l’action sociale » (Lettre Ah 
de la secrétairerie d'Etat de Sa Sainteté à l’épis- 44 
copat italien, 12 janvier 1946 ») (39). 1 


1 


Les membres des professions libérales. 1 À 

145. Les classes plus fortunées, celles: dont. 
l'influence est plus marquante et-auxquelles une M 
meilleure instruction donne un prestige plus grand, 1m 
dôivent comprendre leur devoir social et y être [M 
fidèles, Plus on occupe un poste élevé, plus on M 
a l'obligation de servir. L’égoïsme ambitieux et 
profiteur, l’orgueil satisfait, quand ïls se ren 
contrent dans les classes dirigeantes, portent scan-h 
dale aux plus faibles, les aigrissent avec raison et L 
les poussent à des colères vengeresses. 1 Pl 

146. L'Eglise met au service de la jeunesse dans Wii 
les collèges classiques et les Universités des cen- 120 
taines de prêtres. Ces maisons d’enseignement Mi 
secondaire et Supérieur, l'Eglise les a fondées ete 
les a fait grandir au prix de grands sacrifices M 
et d'héroïques dévouements. Tous ceux qui y ont 
trouvé la formation intellectuelle et morale leuf ii 
permettant de réussir une belle carrière et dem 
se ranger dans l'élite de la société ont un noue 
veau motif d'accomplir leur devoir social, L'Eglise 


leur a tant donné qu’elle a le droit de [Eu BI 
demander leur plus entière coopération pour 14 
diffusion et la mise en pratique de sa doctrine Mi 


sociale, Ils ne peuvent s'y refuser sans faire M 
preuve d’une ingratitude dont ils seraient, d’ailtn 


leurs, les premières victimes. | 


GS) PIE XII, Radiomessage Noël 1942. E. $. P., no 354, 


\ 
o 


P. è 

(39) S. Exc. Mgr MONTINI, Lettre à S. 
nareggi, 12 novembre 1946. D, 
n° 979, col. 1 416. 


Exc. Mgr Ber- 
C., 8 décembre 1946 


4 si te 2e 
47. Les membres des professions libérales 


devraient toujours montrer une grande modération 


dans les honoraires exigés pour leurs services et 
savoir même, à l’occasion, défendre les intérêts 


des ouvriers ! Serait-il vrai, selon des accusations. 


parfois entendues, que certains ingénieurs dressent 
des plans d’exploitation avec l'unique ambition de 


grossir démesurément la production, sans consi- 


dérer l’ouvrier plus qu'un boulon et sans tenir 
compte de ses besoins humains ? que certains 
comptables s'évertuent à monter des bilans, afin 
d'éviter à leur employeur le paiement de justes 


impôts et l'octroi de légitimes augmentations de: 


Salaires ? que certains avocats jonglent avec les 
lois pour soutenir des patrons qui refusent de 
négocier avec bonne foi et de traiter leur per- 
sonnel selon les exigences de la justice? que 
certains médecins ne traitent pas avec impartialité 
les victimes d’accidents de travail ou de maladies 
industrielles ? Ne seraient-ce que des cas d’excep- 
tion, comme nous voulons bien le croire, de telles 
attitudes ou de telles déficiences de conscience 
professionnelle contribueraient à diminuer la con- 
fiance populaire dans les classes dirigeantes, 
à provoquer des divisions qui seraient facilement 
irrémédiables et à accroître, par le mauvais 
exemple, le manque de responsabilité au travail. 
- 148. Les membres des professions libérales 
doivent, nos très chers frères, accomplir leur 
fonction sociale avec désintéressement, sans con- 
nivence malheureuse avec les puissances d'argent 
et sans de mesquins calculs, politiques ou autres. 
Ils seront des apôtres d’une restauration de l’ordre 
social auprès des dirigeants de la finance, du 
commerce et de l’industrie, avec qui ils ont des 
contacts et dont ils peuvent influencer la pensée. 
Ils seront ainsi des agents de paix sociale et 
serviront d’intermédiaires loyaux et justes entre 
le capital et le travail qu’oppose un conflit appa- 
rent d'intérêts. Enfin, ils essaieront de comprendre 
les réclamations ouvrières et prêteront volontiers 
leurs bons offices et leur collaboration aux divers 
mouvements qu’entreprennent les ouvriers, leurs 
frères, pour améliorer leur condition; ïils en 
seront, au besoin, les conseillers d'autant plus 
avertis que leurs propres associations leur auront 
inculqué le sens social. 

149. Le peuple entoure encore de (beaucoup de 
respect et d'estime les professionnels qui occupent 
dans notre société un rang privilégié. Cette situa- 
tion, il ne faut pas qu'ils en abusent ; elle doit 
plutôt les inciter à se montrer à la hauteur de 
leur responsabilité. Ces paroles que Pie XII 
adressait au patriarcat et à la noblesse romaine, 
le 8 janvier 1947, s'appliquent parfaitement à eux : 
« Votre rôle est bien loin d’être négatif : il 
Suppose en vous beaucoup d'étude, beaucoup de 
travail, beaucoup d’abnégation et surtout beau- 
coup d'amour. Ce qu’il requiert par ailleurs de 
vous... c’est le sentiment délicat et la volonté de 
ne vous prévaloir de votre condition — privilège 
aujourd’hui bien souvent grave et austère — que 
Jour servir. > (40) 


Les éducateurs. 
” 150. Nos très chers frères, notre époque plus 
qu'aucune autre a besoin de catholiques convain- 
cus, à {a générosité vaillante, qui connaissent toutes 
les beautés et toutes les exigences de la religion, 


À (40) PIE XII, au patriciat et à la noblesse de Rome, 
B janvier 1947. D. C., 16 février 1947, n° 984, col. 196-197. 
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y compris celles de la doctrine sociale de l'Eglise ; 
de catholiques éclairés qui déploient leur activité 
féconde dans les domaines politique, économique 
et social pour hâter la régénération de l'individu 
et de la famille, la. restauration de la société et 
surtout de la classe ouvrière. Où acquerront-ils 
Pinitiation sociale, des convictions lucides et 
ardentes qui, seules, garantiront l'efficacité de leur 
action ? De qui apprendront-ils la doctrine sociale 
de l'Eglise qui doit guider leur démarche, sinon 
des éducateurs ? ; 

151. Si les éducateurs n’ont pas le soin de 
donner une préparation doctrinale suffisante à ce 
sujet ; s'ils n’orientent pas leurs élèves vers les 
belles réalités de la vie généreuse qu'ils doivent 
mener, nos jeunes gens s'y soustrairont aisément, 
plus attirés vers l’égoïsme ambitieux et jouisseur, 


bientôt prêts à tout sacrifier pour le succès d’une 


carrière payante, mais socialement inutile, quand 
elle n’est pas malfaisante. L'homme emporte dans 
la vie les habitudes de penser et d'agir qu’il 
a acquises et qu’on lui a inspirées dans son 


jeune âge. Tous ceux qui ont la responsabilité de 


l'éducation de la jeunesse doivent donc se préoc- 
cuper de sa formation sociale. Les éducateurs des 
milieux urbains adapteront leur enseignement aux 
nécessités et aux besoins particuliers de leurs 
élèves. 

152. Les Souverains Pontifes ont souvent rap- 
pelé lobligation d’enseigner la doctrine sociale. 
chrétienne. Pie XI écrivait dans son Encyclique 
Divini Redemptoris : « Si la conduite de certains 
catholiques a laïssé à désirer dans le domaine 
économique et social, la cause en fut souvent que 
ces catholiques ne connaissaient pas assez, 
n'avaient pas assez médité les enseignements des : 
Souverains Pontifes sur ce sujet. Aussi est-il 
absolument nécessaire de développer dans toutes 
les classes de la société une formation sociale 
plus intense, en rapport avec les degrés divers de 
culture intellectuelle, et de n’épargner aucun soin, 
aucune industrie pour assurer aux enseignements 
de l'Eglise la plus large diffusion, surtout. parmi 
la classe ouvrière. Que les esprits soient éclairés 
par la sûte lumière de la doctrine catholique ; 
que les volontés soient inclinées à la suivre et 
à l'appliquer, comme norme de la vie morale, par 
1’ accomplissement consciencieux des multiples 
devoirs sociaux ! On combattra ainsi cette incohé- 
rence, cette discontinuité de la vie chrétienne, que 
Nous avons déplorée tant de fois et qui fait que 
certains hommes, apparemment fidèles à remplir 
leurs devoirs religieux, mènent avec cela, par un 
déplorable dédoublement de conscience, dans le 
domaine du travail, de l’industrie ou de la pro- 
fession, dans leur commerce ou leur emploi, une 
vie trop peu conforme aux exigences de la justice 
et de la charité chrétiennes ; d’où scandale pour 
les faibles, et facilé prétexte offert aux méchants 
de jeter sur l'Eglise elle-même le discrédit. » (41) 

153. S'ils se conforment à ces directives, les 
éducateurs, prêtres, religieux ou laïques, pren- 
dront une part des plus méritantes dans le relè- 
vement de la classe ouvrière. À quelque stage 
de l’enseignemnt qu’ils soient placés, ils s’effor- 
ceront de comprendre les réels besoins des tra- 
vaïlleurs, leurs problèmes et les solutions qu’il 
faut y apporter. Is communiqueront cette con- 
naissance à leurs élèves. Ils auront recours aux 
meilleures méthodes pédagogiques pour enseigner 


(41) PIE XI, D. R., 55, 19 mars 1937. 
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la doctrine sociale de l'Eglise, en l’adaptant aux 
intelligences qu'ils ont à éclairer. Ils inculqueront 
à leurs élèves le sens social, en développant chez 
eux la préoccupation du bien commun et l’amour 
de la société qu'ils doivent servir selon la mesure 
des talents reçus. La vie scolaire fournit de mul- 
triples occasions de mater l’égoïsme naturel. C’est 
aux maîtres d'en tirer prolit pour ouvrir les 
É jeunes cœurs à la générosité et à l'amour de 
toutes les classes sociales. 

154. Les éducateurs trouveront dans la doctrine 
du Corps mystique du Christ, fondement de la 
morale sociale chrétienne et là raison profonde 
de la grande fraternité humaine, une source inta- 
rissable d'enseignement et de conseils. Les jeunes 

_acquerront alors facilement la conviction qu’ils 
apprennent pour donner, qu'ils doivent utiliser 
leur savoir pour contribuer au développement har- 
monieux de cet organisme social et religieux dont 

__ ils sont membres et qui n’est autre que le Corps 
_ mystique du Christ Jésus. 


| — D — 
Par l’action de l’État. 
Rôle de l'Etat. 


155. Les ouvriers, qui sont les premiers 1nté- 
ressés, les patrons, les membres des professions 
_ libérales et les éducateurs qui, à des degrés divers, 
influencent considérablement la vie des travail- 
leurs, doivent avoir en vué de concourir, chacun 
__… pour sa part, à restaurer la vie ouvrière, à « amé- 
-_ liorer graduellement et pacifiquement les condi- 
E tions matérielles et spirituelles de l’ouvrier » (42). 
À leur service, l'Etat exerce l'autorité dans le 
-_ but de faciliter à tous, et donc aux travailleurs, 
l'accession à des conditions de vie conformes 
à leur dignité. S'il n'appartient pas à l'Etat de 
supplanter l’action des individus et des groupe- 
ments inférieurs, il est de son ressort, en accor- 
dant un soin particulier aux plus faibles, de faire 
fleurir, par ses lois, une atmosphère générale de 
#1 prospérité et de tranquillité dont tous les citoyens 
…_ bénéficient. Le respect de l'autorité, la santé 
physique et morale des travailleurs, le droit 
d'association, la prévention des conflits par la 
conciliation et l’arbitrage, la saine application des 
lois, la lutte contre le communisme, tels sont les 
- domaines précis sur lesquels l'Etat peut exercer 
son influence bienfaisante pour une juste pro- 
motion ouvrière et pour la sauvegarde des droits 
de tous les citoyens. 


L'Eglise et l'Etat. 


156. Personne ne s’étonnera, nos très chers 
frères, que nous indiquions le rôle de l'Etat dans 
l'œuvre de restauration de la vie ouvrière. Tous 
connaissent, en effet, « l’incontestable compétence 
de l'Eglide dans cette part de l’ordre social qui 
entre en contact avec la morale, pour juger si 
les bases d’une organisation sociale donnée sont 
conformes à l'ordre immuable des choses que 
Dieu a manifesté par le droit naturel et la révé- 
lation »… Et, comme l’ajoute Pie XII, « l'Eglise, 
gardienne de l’ordre surnaturel chrétien, dans 
lequel s'unissent nature et grâce, a la mission, de 
former les consciences, les consciences donc aussi 


(42) PIE XII, à l’occasion du 50e anniversaire de Rerum 


Novarum, 1e* juin 1941. E, S. P., n° 335, p. 19 
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_ciés dans le passé, à l'avantage de la tlasse 


devront rendre compte au moment du jugement. 


de ceux qui sont appelés à trouver des solutions }» 
pour les problèmes et les devoirs imposés par la. il 
vie sociale » (43). C’est donc un devôir de notre M} 
charge pastorale d'éclairer les consciences de Ji 
tous, gouvernants et gouvernés, et de fortifier les 4 
volontés vers l'établissement d’un ordre social #4 
conforme aux commandements du souverain 
Législateur. - j 

157. L'Eglise professe le plus grand respect #5 
pour l'Etat et pour la mission dont il est investi. 
Elle enseigne que l'Etat a la lourde responsabilité M 
de promouvoir de bien commun temporel et 
d'obtenir à l’ensemble des citoyens les conditions 
extérieures nécessaires au développement normal 
de leur vie matérielle, intellectuelle et religieuse. 
Elle reconnaît l’autorité souveraine de l'Etat dans % 
sa sphère et dans l'exercice de sa mission propre. Ex 

158. Mais l'Eglise doit être partout où il y a des #2 
âmes à sauver, des consciences à éclairer et des : 
volontés à fortifier. Aux régimes qui se succèdent, 
elle demande le respect de la loi divine en toutes 
leurs activités, la sauvegarde de ses libertés, la 
possibilité de remplir efficacement toute sa mission 4 
Spirituelle et sociale, S'il arrive que l'Eglise 
trouve nécessaire de manifester sa désapprobation 4 
au sujet d’une attitude ou d’une loi, ou simplement M 
de mettre en garde contre une tendance ou un À 
projet, elle n’a jamais pour but de s’immiscer, 
dans le domaine politique, de favoriser un parti. 
au détriment d’un autre, de diminuer le respect À 
dû à l'autorité civile, Elle veut plutôt rendre ser- k 
vice aux gouvernants et aux gouvernés en remet- # 
tant devant leurs yeux les principes de l’ordre # 
voulu par Dieu. cp 

159. En un mot, dans le respect des pouvoirs, {ei 
l'Eglise offre sa loyale collaboration aux déten- ls 
teurs de l'autorité civile, mais en dehors et 
au-dessus de tous les partis politiques. Eïle na 
partie liée avec aucun d'eux. Elle s’accommode ® 
de tous ceux qui sont aptes à procurer le bien We 
des citoyens. Dans notre pays, et surtout dans k 
notre province, nos très chers frères, le travail 
de l'Etat et le ministère de l'Eglise se sont asso- 


ouvrière, selon les principes de cette collaboration 
intelligente, sincère et efficace. Que de nouveaux 
bienfaits n'en faut-il pas espérer pour la réno- | 
vation de l’ordre social et pour l'avènement de Bi 
conditions toujours meilleures pour les ouvriers ! :h 


Respect de l'autorité. 


160. La vie ouvrière ne saurait être saine sans * E 
un profond respect pour l'autorité civile, respect M 
indispensable et chez ceux qui exercent cette auto- * 
rité, et chez ceux qui doivent s'y soumettre. « 
Comme la société civile est voulue par Dieu et .# 
ne peut exister sans une autorité, cette autorité : 
est aussi voulue par Dieu et a Dieu pour ori- 
gine. Nous devons donc, nos très chers frères, le 
insister sur le sens de l’autorité et sur la soumis- 
Sion au pouvoir légitimement établi. 


Exercice de l'autorité. 


161. Toute autorité légitime sur terre vient de à Ë 
Dieu. Ceux donc qui la détiennent dans la société 
civile reçoivent de lui un dépôt sacré dont ils # 


Le souverain Législateur leur donne le droit et *# 


(43) PIE XII, à l’occasion du 50° anniversaire de Rerum 
Novarum, 1er juin 1941. E. S. P., n° 335, p. 18 FR. 


leur impose le devoir de l’exercer conformément 
aux lois divines, à la saine raison et aux exi- 
gences du bien commun. En effet, cette autorité 
eur est concédée pour le bien de la collectivité ; 
ils sont au service de ceux qu'ils gouvernent. 
Une démocratie ne serait plus digne de ce nom 
si les gouvernants la faisaient Servir soit à leurs 
propres intérêts, soit à l'intérêt de leur parti ou 
d’un groupe de citoyens. Une fausse conception 
de l'autorité conduit inévitablement à de graves 
conséquences, tant pour le prestige de l'autorité 
elle-même que pour le bon ordre de la société. 
LA 


Soumission à l'autorité. 
162. D'autre part, ceux qui sont subordonnés 


à une autorité légitime doivent lui obéir en tout. 


te qu'elle impose de juste, puisque cette autorité 
participe à celle de Dieu même, Les lois justes 
émanant de cette autorité obligent donc en con- 
ecience, encore qu’elles n’obligent pas toutes de 
la même manière. Mais l'autorité légitime parti- 
2ipe à l'autorité divine ; elle est vraiment l’auto- 
#ité dans la mesure où elle respecte les droits de 
Dieu, des citoyens et des diverses classes de là 
société, dans la mesure aussi où elle tient compte 
des aspirations et des intérêts légitimes des 
membres de la communauté humaine qui lui est 
soumise, D’où l’on voit qu’une loi peut être 
injuste en elle-même ou dans son application, si 
tes conditions ne sont pas réalisées. Les citoyens 
prendraient évidemment une attitude dangereuse 
pour l’ordre public s’ils en venaient à conclure 
trop rapidement et sans motifs suffisants qu’une 
loi va à l’encontre de leurs droits; ils doivent 
se rappeler que dans le doute la présomption est 
en faveur de la loi. Mais si, de fait, d’après 
l'estimation commune, une loi humaine était mani- 
 festement injuste, ils ne seraient plus tenus en 
vertu de lobéissance de s'y soumettre. Cepen- 
dant, des motifs supérieurs de prudence pour- 
raient parfois demander qu’ils conforment leur 
conduite à une loi, qui, sans nier le droit naturel, 
S'y opposerait en ses déterminations concrètes ou 
| mêne dans ses applications. En effet, même la 
violation d’une loi injuste entraîne des maux qui 
| doïvent être compensés par un bien proportionné. 
| Dans un tel cas d’une loi injuste en elle-même 
Où dans son application, l'Etat doit s’empresser 
d'y trouver remède ; pour y arriver, gouvernants 
et gouvernés ont l’obligation de se donner la 
|main et de rechercher, dans une commune pensée 
de justice’ et dans la plus grande charité, la for- 
Imule légale et le moyen d'exécution répondant le 
Imieux au bien de la société. 

163. Vous le comprenez, nos très chers frères, 
les catholiques doivent donner à tous l'exemple 
des vertus civiques, telles que le sain exercice de 
l'autorité, l’obéissance généreuse aux lois du pays, 
le, concours empressé à toutes les mesures qui 
Ont pour objet le bien commun. Cependant, le 
‘sspect et l'amour des pouvoirs établis n’excluent 
es le droit de critiqué et le désir d'amélioration. 
Eu effet, en régime démocratique, plus qu’en tout 
‘awtre régime politique, les citoyens ont le droit 
11e un devoir spécial de participer, de quelque 
imnière, à l'administration de la chose publique. 
Entre autres façons, ils le font en exerçant une 
Wmilance éclairée sur les actes publics des repré- 
“mtants du peuple et en formulant, en temps 
bhoortun, des suggestions et des critiques cons- 
actives, dans la mesure où le bien commun 
exige. PS) 


« Questions Actuelles » 


Collaboration. 


164. L'amour du bien commun doit inspirer à -la 


fois les chefs et les subordonnés. Le sens retrouvé. 


ou accru du bien commun fera éviter les préjugés, 
les antipathies et les recours à l'arbitraire. I inci- 
tera les gouvernants et gouvernés à travailler d’un 
cœur unanime à 


l’œuvre, seule nécessaire, de leur salut éternel. 


165. « Seule la claire intelligence des fins assi- 


gnées par Dieu. à toute société humaine, jointe 
au sentiment profond des sublimes devoirs de 
l'œuvre sociale, peut mettre ceux à qui est confié 
le pouvoir en mesure d'accomplir leurs propres 
obligations dans l’ordre législatif, judiciaire ou 
exécutif, avec cette conscience de leur propre 


responsabilité, avec cette objectivité, cette impar-. 


tialité, cette loyauté, cette générosité, cette incor- 
ruptibilité, sans lesquels un gouvernement démo- 
cratique réussirait difficilement à obtenir le respect, 


la confiance et l'adhésion de la meilleure partie 


du peuple. > (44) 
Devoirs de l'heure. 


166. Nous venons de rappeler, nos très chers 
frères, des principes généraux applicables à tous 
les pays et à toutes les époques. Voyons mainte- 
nant les devoirs plus particuliers que les circons- 
tances présentes imposent à l'Etat dans le domaine 
économique et Social. Les transformations pro- 


fondes qu'ont amenées chez nous l’industrialisa- 


tion et l’avènement d’un nombre de plus en plus 
grand de personnes qui vivent du travail indus- 
triel font un impérieux devoir à l'autorité publique 
de mettre tout en œuvre pour adapter le plus tôt 
possible les institutions traditionnelles aux (besoins 
nouveaux, pour obliger les industries à rendre 
à la société les services qu’elle est en droit d'en 
attendre. Une législation saine et adéquate doit 
procurer à la classe des travailleurs les moyens 
de prendre la place qui lui revient dans la com- 
munauté nationale, et lui permettre d'accéder aux 
avantages que procurent le progrès et la culture 
contemporaine. 


Domaine économique et social. 


167, L'action de l'Etat dans le domaine écono- 
mique et social doit tendre principalement « à ce 
que, par tout l’ensemble des lois et des institu- 
tions, la constitution et l'administration de la 
société fassent fleurir naturellement la prospérité 
tant publique que privée » (45). 

168. Par ses institutions et par ses lois, PEtat 
doit aider les membres du corps social, et non pas 
les détruire ni les absorber. L'ordre social serait 
troublé si l'autorité publique enlevait aux par- 
ticuliers ou aux groupements d'ordre inférieur les 
attributions dont ils sont capables de s’acquitter 
de leur seule initiative et par leurs propres 
moyens. Toutefois, lorsque l'initiative privée est 


insuffisante, l'Etat doit intervenir dans la mesure 


où le bien commun l'exige, selon le principe de 
la fonction supplétive. 

169, Plus grandes seront l'autorité et la puis- 
sance sociale, plus heureuse et plus prospère Ja 


(44) PIE XII, Message de Noël 1944. E. S. P., n° 375, 
p. 21-22. 
(45) PIE XI, 


Quadragesimo Anno, et LÉON XII, Rerum 
Novarum, 26.-: 


létablissement : d’une société. 
heureuse et prospère, dans laquelle des conditions 
de vie économiques et sociales permettront au plus 
grand nombre d'hommes d'opérer plus facilement. 
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condition des affaires publiques, si l'Etat consacre 
tous ses efforts à remplir efficacement les fonc- 
tions qui n’appartiennent qu'à lui, parce que Jui 
seul peut les remplir : « diriger, surveiller, Sti- 
muler, contenir selon que le comportent les cir- 
constances ou l'exige la nécessité » (46). 

170. Si l'autorité publique a le devoir de pro- 
téger les droits de tous les citoyens, elle doit 
veiller à sauvegarder d’une façon particulière 
ceux des faibles et des indigents. « La classe 
riche, disait Léon XIII, se fait comme un rempart 
de ses richesses et a moins besoin de la tutelle 
publique. La classe indigente, au contraire, sans 
richesse pour la mettre à couvert des injustices, 
compte surtout sur la protection de l'Etat. L'Etat 
doit donc entourer de’ soins et d’une sollicitude 
toute particulière les travailleurs qui appartiennent 
à la classe pauvre en général. » (47) « Cette sol- 
licitude, bien loin de préjudicier à personne, tour- 
nera au contraire au profit de tous. » (48) 


Santé des travailleurs. 


171. Dans notre lettre de 1941, nous avions 
rappelé, en les appliquant à notre région, ces 
paroles qu’écrivait Pie XI en 1931 « On est 
effrayé quand on Songe aux graves dangers que 
_ courent, dans les ateliers modernes, la moralité 
des travailleurs, celle des plus jèunes surtout, la 
pudeur des femmes et des jeunes filles, quand on 
pense aux obstacles que souvent le régime actuel 
du travail, et surtout les conditions déplorables 
de l'habitation, apportent à la cohésion et à l’in- 
timité de la vie familiale. > (49) 

172. Sans doute les associations professionnelles, 
les mouvements d'Action catholique, la Ligue du 
dimanche et les Ligues de moralité ont déjà 
accompli un travail considérable pour assainir la 
situation dans le cadre des lois existantes. Sans 
doute patrons et gouvernants sont heuréusement 
intervenus dans bien des cas. Mais ne serait-il pas 
temps qu’une législation stricte et sévèrement 
appliquée partout vienne appuyer les efforts de 
ces mouvements pour que les usines, les ateliers, 
les bureaux jouissent de cette atmosphère bien- 
faisante qui prépare nos jeunes gens et nos jeunes 
filles à leurs responsabilités de parents chrétiens ? 

173. Parmi les lois propres à favoriser un relè- 
vement de la condition des ouvriers. et le plein 
épanouissement de la personnalité de chacun des 
travailleurs et des membres de leur famille, il est 
nécessaire qu'une législation particulière, sans 
cesse adaptée aux besoins nouveaux, sauvegarde 
efficacement le droit des travailleurs à leur santé 
et à leur vie. Cette législation existe déjà et nous 
constatons avec joie, nos très chers frères, les 
progrès accomplis. Cependant il reste ‘encore beau- 
coup à faire avant d'obtenir une protection adé- 
quate, efficace, de tous les ouvriers, dans tous les 
milieux de travail. L'Etat devra donc s’efforcer 
d'améliorer encore la législation sur l'hygiène 
industrielle et s’assurer la collaboration de toutes 
les bonnes volontés pour prévenir toute négligence 
et toute injustice. 


Droit d'association. 


174, Le droit d'association est un ‘droit fonda- 
mental pour les travailleurs. Il est octroyé par la 


(46) PIE XI, Quadragesimo -Anno, 88. 
(47) LÉON XIII, Rerum Novarum, 29. 
(48) LÉON XIII, Rerum Novarum, 21. 
(49) PIE XI, Quadragesimo Anno, 146. 
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- librement avec leurs employeurs des conventions W} 


n 


nature même, L'Etat a le devoir de protéger ce À 
droit et d’en faciliter l'exercice. Aucun pouvoir ne. 
peut le contester à quelque catégorie de travail- 
leurs que ce soit, du moment que rien, dans une 
association donnée, ne s'oppose au bien commun 
et à la sécurité de l'Etat. à 
175. Il est du devoir de l'autorité publique de M 
prendre des mesures afin que les groupements 
ouvriers s’insèrent dans la communauté nationale 
et coordonnent leurs activités avec les autres élé- | 
ments de la société dans le service du bien com- 
mun. Mais elle doit s'appliquer à respecter scru- 
puleusement les directives si sages que, dès 1891, 
formulait Léon XIII : « Que d'Etat protège ces @ 
sociétés fondées selon le droit ; que toutefois il ne ? 
s'immisce point dans leur gouvernement intérieur, 
et ne touche point aux ressorts intimes qui lui 
donnent la vie, caf le mouvement vital procède ! 
essentiellement d’un principe intérieur et s’éteint 
très facilement sous l’action d’une cause éxterne. 
A ces organisations il faut évidemment, pour qu’il! 
y ait unité d’action et accord des volontés, une ! 
organisation et une discipline sage et prudente. 
Si donc, comme il est certain, les citoyens sont 
libres de s'associer, ils doivent l'être également de 
se donner les statuts et règlements qui eur 
paraissent les plus appropriés au lbut qu’ils pour- 
suivent, > (50) è 
176. La législation sur le droit d’association,. 
qui a déjà subi d’heureuses modifications, doit A 
s'améliorer sans cesse pour prévenir les abus de 
ceux qui, Sous un prétexte ou sous un autre, ne” 
comprennent pas la nécessité du syndicalisme sain: 
et le rôle d’ordre et de paix sociale qu’il est appelé 
à remplir. Si les travailleurs ne peuvent négocier 


collectives de travail qui sauvegardent tous leurs # 
intérêts légitimes, S'ils n’ont pas les moyens légaux WE 
de parer à la mauvaise foi dans ces négociations, : 
leur droit d’association est illusoire. Restreindre 
indûment le champ d’application des conventions. 
collectives, empêcher même partiellement les grou- ln 
pements ouvriers d'exercer leur fonction rép C k 
tative, ce serait encore porter atteinte au droit 0m 
d'association. LE 
177. Le droit syndical doit être élaboré de telle” 
sorte qu’il garantisse au syndicalisme libre et sain. 
une représentation adéquate dans tous les orga- 
nismes qui réglementent l’activité économique et 
sociale, ce qui serait une généralisation de l’excel= ln 
lente méthode employée dans les Commissions 
d'apprentissage qui se sont formées en vertu de 
la loi de l’aide à l’apprentissage. De plus, la liberté M 
syndicale doit être reconnue en pratique, notam- hi 
ment grâce à des sanctions efficaces que déter- 
minerait la loi au sujet des congédiements ou des B 
pressions exercées à cause d'activité syndicale. I! 
Enfin, le pouvoir exécutif de l'Etat ne doit pas & 
s'immiscer comme tel dans les problèmes de rela= 
tions du travail sinon dans les cas de grave néces= M 
sité, pour aider par exemple à rétablir un équilibre 
rompu par la prépondérance de ceux qui détiennent "M 
une trop grande force économique. | 


l 


Conciliation et arbitrage. 


178. Surtout dans un régime économique où | | 
l’organisation corporative, telle que demandée pat à 
les Souverains Pontifes, n'existe pas, il faut M 
s'attendre à voir s'élever, de temps à autre, des 
conflits d'intérêts dans des relations entre M 


(50) LÉON XIII, Rerum Novarum, 41-42, 


employeurs et employés. Il est du devoir des légis- 
iateurs de prévenir le plus possible ces mésen- 
tentes, de pourvoir à un mécanisme efficace de 
conciliation et d'arbitrage auquel les parties pour- 
ront recourir avec confiance et avec la certitude 
que leurs droits seront protégés. Toutefois, dans 
une économie non parfaitement organisée, il ‘est 
pratiquement impossible d’éviter tout conflit; il 
peut se produire des « lock-out » ou des grèves. 
Les principes moraux qui règlent les cas où il est 
permis de recourir à ces moyens extrêmes sont 
bien connus. 

179. Il est certaines catégories de salariés qui 
mettraient en grave péril le bien commun par un 
arrêt concerté de travail. Dans ces cas, d’ailleurs 
peu nombreux, la loi peut supprimer ou suspendre 
l'exercice du droit de grève, mais jamais sans 
donner en même temps à toutes ces catégories de 
salariés des moyens compensateurs adéquats d’ob- 
tenir justice ; la loi devra, par exemple, prévoir 
un arbitrage à sentence exécutoire, muni de garan- 
ties suffisantes d’impartialité, d'efficacité et de 
rapidité. S 

180. Comme la grève entraîne toujours des 
conséquences désastreuses et qu’elle est justifiable 
seulement après épuisement de tous les moyens 
ñofmaux d'en venir à une juste entente, la loi 
peut, pour tous -les salariés, limiter l'exercice du 
droit de grève en imposant aux parties l’obliga- 
tion de se soumettre à certaines procédures, 
comme la négociation, la conciliation et l’arbi- 
trage, avant de recourir à une cessation de travail. 

181. Les exigences juridiques relatives à la 
prévention des grèves auront toujours en vue et 
pour effet ordinaire de faciliter l’entente entre les 
parties en cause, de maintenin l'équilibre entre 
elles pour les amener à continuer le dialogue de 
la négociation. Elles doivent éviter jusqu’à l’appa- 
rence de mesures partiales ou dilatoires. Dans 
un domaine aussi délicat, toute législation incom- 
_plète ou inefficace, qui n’aurait pas le pouvoir de 
créer chez les travailleurs et chez les patrons une 
atmosphère de juste confiance, mais qui leur don- 
| nerait plutôt le sentiment d’une frustration, serait 
préjudiciable à lordre public, car elle les pous- 
| Serait à se faire justice eux-mêmes et à mépriser 
|les lois. L'Etat devrait alors s’empresser de cor- 
 riger la loi et de l’améliorer. Léon XIII, en par- 
|lant des méfaits de la grève et des remèdes 
| à apporter, disait, avec combien de sagesse : « Il 
|est plus efficace et plus salutaire que lautorité 
| des lois prévienne le mal et l'empêche de se pro- 
| duire,: en écartant avec sagesse les causes qui 
| paraissent de nature à exciter des conflits entre 
| ouvriers et patrons. » (51) 


Surveillance et application des lois. 


182. Il est bien évident que toutes les lois 
W’obtiennent leur bon effet que si elles sont appli- 
Quées avec la préoccupation constante du bien 
‘commun et si elles sont l’objet d’une surveillance 
‘aséquate. Alors, elles inspirent confiance, facilitent 
lobéissance et font respecter l'autorité. Il en irait 
f@ut autrement si des préoccupations partisanes 
Le le souci de plaire à des puissances financières 
lé venaient à guider le pouvoir public dans la 
særveillance et l'application des lois. Les meilleures 
lis pourraient être détournées de leur fin; leur 
Wécanisme serait faussé. Inévitablement naîtraient 


me 


{5i) LÉON XIII, Rerum Novarum, 31. 


«“ 


= « Questions Actuelles » 


"TT0, 


chez les travailleurs défiance et indignation sus- 

ceptibles d’engendrer à 

mépris de l'autorité. 
Equilibre social. 


183. Le bien commun requiert, nos très chers 


| frères, qu'entre toutes les classes sociales existent 


un équilibre sain et une collaboration harmo- 


nieuse, Dans toute mesure législative, de même : 


que dans leurs attitudes, les hommes publics 
doivent veiller à ne pas créer d'opposition ou 
de suspicion entre les divers groupes de la société, 
mais tendre plutôt à susciter un esprit de bonne 
entente, en levant tous les obstacles qui s’y 
opposent. Comme l'Eglise, l'Etat ne peut être allié 
ou complice d'aucune classe. Au-dessus de tous 
les groupes qu’il intègre et ordonne, l'Etat exerce 
son autorité sociale, supérieure et modératrice. Et 
comme, dans le monde économique, c’est la fai- 
blesse des travailleurs qui empêche le maintien de 


léquilibre, c’est à eux plutôt que l’Etat accorde 


ses sympathies. 


Lutte contre le communisme. 


184. Pour préserver la paix publique, l'Etat 


a raison de réprimer la diffusion des idées subver- 


sives qui attaquent notre civilisation chrétienne. 
Depuis la fin de la guerre surtout, bien des gens 
qui étaient restés sourds aux avertissements 
répétés des Souverains Pontifes ont compris le 
danger de l'erreur communiste et redoutent les 
terribles conséquences religieuses et sociales qu’elle 
entraîne partout où elle établit son joug de fer. 

185. La position de l'Eglise, nos très chers 
frères, n’a pas changé dans les méthodes à prendre 
pour combattre la funeste doctrine du matéria- 
lisme marxiste. La propagande du communisme 
obtient ses plus grands succès par l'exploitation 
des misères, du mécontentement et des rancœurs 
qu’engendrent les injustices, les privations inexpli- 


cables longtemps Subies par les travailleurs et 


auxquelles la société paraît se résigner. 

186. Ils sont bien inspirés les gouvernements 
qui, par des mesures appropriées ou par des lois, 
cherchent à enrayer les activités du communisme 
et des autres sociétés sulbversives de l’ordre social 


chrétien. Les mesures répressives sont nécessaires, 


mais elles ne seront vraiment efficaces que si 
elles sont accompagnées d'efforts sincères en vue 
de créer un ordre social à base de justice et de 
charité. Il importe avant tout de favoriser une 
meilleure distribution des richesses, un état de 
sécurité pour tous les travailleurs honnêtes et 
consciencieux et un régime de travail qui respecte 
la dignité humaine de l'ouvrier. Les autorités 
publiques, nous en sommes certains, continueront 
de s’y employer de toutes leurs forces et de 
s’assurer la collaboration loyale de tous les 
citoyens, de toutes les associations profession- 
nelles, de tous les mouvements. Cette action con- 
certée restaurera, avec l’aide de l'Eglise, l'équilibre 
et l'harmonie entre les différentes classes sociales. 


RTE A de 
Par l’action du clergé. 
Le clergé et la restauration de la vie ouvrière. 


187. L'œuvre de restauration de la vie ouvrière, 
nos très chers frères, ne saurait s’accomplir sans 
l’appui et l'inspiration de la religion, et donc de 


leur tour violence et. 


£ 
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l'Eglise qui doit être partout où il y a des âmes 
à sauver. Ces vérités, nous les avons exposées 
plus haut (voir n° 39-45 et n° 158). Mais 
comment l'Eglise agit-elle ? Il va de soi qu'elle 
agit par le Souverain Pontife et les évêques. Sous 
leur direction travaillent prêtres et fidèles. L'Eglise 


agit par ses laïques, par ceux qui, comprenant 


bien leur vocation de témoins de vérité et de vie 
chrétienne, exercent l’apostolat de la parole et 
de l’exemple. Elle agit surtout par son clergé. La 
mission générale du clergé est déjà féconde en 
bienfaits sociaux. D’une façon spéciale, vu les 
circonstances, tous les prêtres ont l'obligation 
d'accorder une attention particulière aux problèmes 
sociaux ; quelques-uns consacrent même leur vie 
à propager dans les milieux du travail l’incom- 
parable pensée de l'Eglise. Telle est, en résumé, 
l’action du clergé en vue du progrès temporel et 
surnaturel des travailleurs, pour lesquels l'Eglise 
se montre particulièrement maternelle, 


Mission générale du clergé. 


188. La mission du clergé est de sanctifier, de 
gouverner, de prêcher. Les prêtres doivent rendre 
témoignage à la vérité, à la justice, et donner 


_intégralemènt l’austère et sublime message évan- 


gélique. Par leur ministère, ils élèvent les âmes 
vers les réalités surnaturelles, les poussent à la 
pratique des vertus chrétiennes, qui donnent à la 
personnalité humaine une splendeur nouvelle et 
assurent une paix harmonieuse dans le monde. 
L'Eglise, bien qu’elle soit tout entière directement 


orientée vers le règne de Dieu et le salut éternel 


des âmes, contribue très efficacement par son 


action spirituelle à augmenter le bonheur même 


temporel des hommes en l’édifiant sur les lbases 
inébraniables de la foi et de la morale. 


Ministère spécial auprès des ouvriers. 


_ 180. L'évolution sociale dont notre siècle est 
témoin exige davantage. Aussi, les Souverains 
Pontifes demandent aux prêtres une action directe 
pour aïder au relèvement des prolétaires ou de 
la classe des travailleurs. « Nous rappelons aux 


prêtres, dit Pie XI, l’exhortation si souvent répétée 


de Notre Prédécesseur Léon XIII d’aller à l’ouvrier. 
Cette exhortation, Nous la faisons Nôtre et la 
complétons : « Allez à l’ouvtier, spécialement 
à lJ'ouvrier pauvre, et en général allez aux 


pauvres », suivant en cela les enseignements de 


Jésus et de son Eglise. » (52) 

190. Ce n’est pas la peur du communisme qui 
pousse les prêtres à s'occuper des ouvriers. Vous 
le savez bien, nos très chers frères, l’apostolat du 
clergé n’a pas surtout pour but de mettre les 
travailleurs en garde contre les préjugés et les 
fausses doctrines. Comme le Christ qui avait 
pitié de la foule Misereor Super turbam, le 
clergé veut le bonheur temporel et spirituel 
de la classe des travailleurs. S. S. Pie XII l’aftir- 
mait lan dernier : « L’impulsion propre de 
l'Eglise et des chrétiens dignes de ce nom pour 
l’action sociale ne leur vient pas du dehors ; ni 
la peur de la révolution ni celle du soulèvement 
des masses ne les poussent au travail pour le 
peuple. Non. L'amour fait battre leur cœur, ce 
même amour qui faisait battre le Cœur du Christ, 
et leur inspire le souci de la défense et du res- 


 pect de la dignité du travailleur moderne, ainsi 


(52) PIE XI, D. R., 61. 


ne _« Documentation Catholiq ue » 


_« Mes frères, n’alliez aucune acception de per- 


| qui vous touchent. » (55) 


que le zèle attentif pour le placer dans desh : 
conditions de vie matérielles et sociales en har- nl 
monie avec cette dignité. » (53) 


Devoir de tous les prêtres. 


191. Fidèles aux directives des Souverainsihl 
Ponñtifes et des évêques, les prêtres se renseignentimr 
sur les misères propres à notre temps et prèchent/m 
les remèdes proposés par le catholicisme social.for 
Ils 1appellent à tous le devoir de respecter les! n 
droits des autres, en particulier à l’ouvrier l’obli-(h 
gation de fournir un travail honnête et conscien-} 
cieux, au patron de payer un juste salaire et|o 
de ne rechercher qu’un profit raisonnable. IIsh 
publient l’ordre des droits et des devoirs pour 
les personnes humaines, les familles, les coilecti-}nh 
vités, les autorités. Mais la discrétion et la pru-W 
dence les obligent à laisser aux évêques et auxbw 
prêtres chargés de les représenter le soin d’inter-f 
venir publiquement, s’il y a lieu, dans les conflits 
sociaux. 

192, Les prêtres montrent comment l'esprit 
chrétien pousse à l’action sociale : l’amour del 
Dieu entraîne nécessairement l'amour du prochain,## 
et cet amour ne se conçoit pas Sans le sens Social, 
sans la volonté d’une justice parfaite. Animés! 
d’un zèle universel, ils fréquentent tous les milieux,lsk 
mais ils mesurent leur déférence à la dignité des 
leur âme et non à la richesse ou à- l'influence dont 
les hommes disposent. Que les prêtres méditenthl 
souvent ces paroles de l’apôtre saint Jacques :2® 


sonnes avec la foi en Jésus-Christ, notre Seigneur 
de gloire. Si, par exemple, il entre dans votrel 
assemblée un homme qui ait un anneau d’or etlnt 
un vêtement magnifique, et qu’il y entre aussi un 


vous lui disiez 
place d'honneur », et que vous disiez aw pauvre :} 
« Toi, tiens-toi là, debout, ou assieds-toi ici, au 
bas de mon marchepied », n’est-ce pas faire entrells 
vous des distinctions et vous établir juges aux 
pensées diverses ? » (54) A l'exemple du divinhin 
Maître, ils montrent une prédilection pour lesl! 
pauvres, pour leurs fidèles qui souffrent davan-[M 
tage et qui éprouvent les plus grands besoins. 

193. Il faut donc s'attendre à ce que le clergé, M 
suivant nos directives, donne ses préférences aux 
ouvriers et aux patrons qui acceptent l’ensei-l 
gnement de l'Eglise sur le syndicalisme ouvrier 
et patronal. Il ne faut pas non plus se surprendre 
si les prêtres se font les défenseurs des travail ii 
leurs dans leurs revendications légitimes. Toutesllt 
leurs attitudes doivent proclamer la vérité de ces 
paroles que Pie XII adressait aux travailleurs 
italiens, réunis devant lui, le 12 juin 1943 :k 
« Vous n’ignorez pas, fils et filles bien-aimés, que} 
l'Eglise vous aime tendrement, Vous n’ignorez pas 
qu'elle a, avec l'affection d’un cœur de mère ei 
un sens aigu de la réalité, examiné les questions 
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194. Pour le prêtre, le plus efficace moyen 
d’apostolat est l'exemple de toutes les vertus 
sacerdotales.' Une vie humble, pauvre, désinté. k 
ressée, vraiment apostolique, donnée à Dieu eitl 
indifférente aux attaques et aux opinions du} 4 
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(53) PIE XII, à VA. C. L. I., 29 juin 1948. Actes Pont. 
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ref une vie qui est une copie fidèle de 
divin Maître fait du prêtre, dans le 
du travail, le « sel de la terre et la 
lumière » des hommes. Pour exercer, par sa pré- 
dication et son exemple, cet apostolat de vérité 
et de vie, le prêtre doit se préparer. Aussi 
sommes-nous heureux de constater que, dans les 
Grands Séminaires et les scolasticats, on prépare 
de plus en plus les lévites au rôle social qu'ils 
rempliront demain par une formation surnaturelle 
plus intense et par des cours et conférences sur 
l'Action catholique et la doctrine sociale de 
l'Eglise. 


Prêtres spécialement consacrés à l'action sociale. 


195. Mais en plus de ce rôle que l'Eglise 
demande à tout son clergé d'exercer vaillamment, 
elle est heureuse de mettre spécialement au ser- 
vice de l’action sociale les efforts généreux de 
plusieurs de ses prêtres qu’elle prépare adéqua- 
tement à cette tâche difficile, même au prix de 
sacrifices. Les uns cherchent à former des diri- 
geants et des militants pour les mouvements 
ü Action catholique, en vue d’imprégner de chris- 
tianisme tout le milieu ouvrier ; d’autres s'occupent 
“d'organisations économico-socialeS, en particulier 
des associations ouvrières et patronales, én qualité 
d'aumôniers. 

196. S'il se rencontrait encore des esprits peu 
renseignés pour contester au clergé le droit et le 
devoir de descendre sur je terrain économique et 
social afin d'y faire appliquer la doctrine de 
l'Eglise, nous pourrions leur répéter les paroles 
que Benoît XV écrivait dans une lettre à l’évêque 
de Bergame (Italie), en 1920 : « Qu'’aucun membre 
Hu clergé ne s’imagine que pareille action — 
s'occuper du syndiçalisme — est étrangère au 
Munistère sacerdotal, sous prétexte. qu’elle s'exerce 
$ur le terrain économique ; car c’est précisément 
Sur ce terrain que le salut éternel des âmes est 
£n péril. » (56) Pie XI adressait la même con- 
Signe dans une Lettre au cardinal Segura y Saenz, 
brimat d'Espagne « Les pasteurs sacrés de 
VEglise, en raison même de leur charge, ne 
euvent se désintéresser des organisations écono- 
Mmico-sociales ; bien au contraire, ils doivent, par 
teur habile intervention et leur active impulsion, 
bn diriger les initiatives et les formes, avec le 
blus de diligence possible, selon les enseignements 
+ les préceptes de la religion catholique. » (57) 
. 197. Il est donc dans l’ordre. de l’action sacer- 
otale que des prêtres exercent leur dévouement 
liuprès des ouvriers et des patrons dans les 
issociations qui S’inspirent de la doctrine sociale 
le. l'Eglise. Leur présence, requise d’ailleurs par 
s membres eux-mêmes, y est bienfaisante et 
lécessaire. Dans ces associations économico- 
tociales, le prêtre remplit le rôle d’aumônier. 
comme tel, il n’est ni chef, ni directeur, ni pro- 
vagandiste, ni agent d’affaires. Les besoins du 
lébut ont parfois demandé à l’aumônier d’aller 
us loin que son rôle normal. La situation 
ruelle du syndicalisme n’exige plus cette action 
ixraordimaire. L’aumônier doit assumer les nobles 
bections d’éducateur. C’est à lui qu’il revient de 
finuler et d'encourager dans les épreuves, mais 
#tout d'imprégner les âmes de la merveilleuse 
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: 006) BENOIT XV, Lettre à Mgr Marélli, évêque de Ber- 

Maine, 11 mars 1920. Texte cité dans Lettre de la S. Con- 

‘Mation du Concile à Mgr Liénart, O. T., n° 123, p. 715. 

MY) PIE XI, Lettre au cardinal Segura y Saenz, 6 no- 
“re 1929. O. T., ne 206, p. 7. 
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doctrine sociale de l'Eglise, de développer, avec 
la grâce de Dieu, chez tous les membres, et plus 
particulièrement chez les chefs, l'esprit surna- 
turel, les vertus de justice et de icharité, le sens 
social, les vertus de force, de tempérance et de 
prudence. 
198. Les prêtres consacrés à l’action sociale 
« devront posséder, dit Pie XI, un sens très délicat 
de la justice, savoir s'opposer avec une constante 
fermeté aux revendications exagérées et aux 
injustices, d’où qu’elles viennent, se distinguer par 


leur sage modération éloignée de toute exagéra- 


tion ; qu’ils soient par-dessus tout intimement 
pénétrés de la charité du Christ, qui seule peut 
soumettre, avec force et suavité, les volontés et 
les cœurs aux lois de la justice et de l'équité » (58). 

199. Vous le comprenez, nos très chers frères, 
le rôle des prêtres désignés plus particulièrement 
pour ce ministère d’apôtres sociaux est parfois : 
bien ingrat et exige beaucoup de sacrifices. 
L’accomplissement de leur tâche présente une 
foule d’embüches et de difficultés. Spécialement 
dans les cas concrets et les conflits d'intérêts, il 
n’est pas toujours facile d'appliquer adéquatement 
les normes de la justice. Leur action et leurs 
attitudes risquent de--froisser des susceptibilités, 
de heurter des préjugés et de leur attirer des 
oppositions et des critiques. Nous les encoura- 
geons à poursuivre leur périlleux apostolat avec 
charité et prudence, mais sans vaine peur. Ils 
trouveront dans les membres des associations une 
correspondance généreuse à leur zèle et. une 
abondance de fruits qui les récompensera de leur 
pénible labeur. Ils auront toujours l'appui et 
l'estime des honnêtes gens et des hommes droits 
qui veulent le règne de la justice et de la charité. 
De toutes façons, dans l'exercice de leur apos- 
tolat, ils relèvent de l'autorité de leur évêque 
propre, à qui il appartient de surveiller et d'orienter 
leur action sociale. 


Commission sacerdotale d'études sociales. 


200. Pour assurer l’unité de pensée et d’action 
de tous les p'êtres engages dans l’action sociale, 
nous avons établi la Commission .sacerdotale 
d’études sociales, dont les membres ont été 
choisis pour la connaissance des questions sociales : 
qu’ils ont acquise soit comme aumôniers d’asso- 
ciations ouvrières ou! patronales, soit comme pro- 
fesseurs de sciences sociales dans les Facultés 
universitaires. Chaque année, cette Commission 
rassemble dans des journées d’études les prêtres 
adonnés à l’apostolat social, L'influence heureuse 
qu'elle a déjà exercée nous fait espérer qu’en 
unissant les esprits et en coordonnant les efforts 
elle continuera d'imprimer un élan puissant 
à l’action nécessaire des prêtres, voire des fidèles, 
l'œuvre de la restauration Sociale et du 
relèvement de la classe ouvrière. 


CONCLUSION 


201. Au terme de cette lettre sur l'instauration 
chrétienne d’une meilleure condition de vie pour 
les travailleurs, nous avons la conviction que vous 
comprenez mieux que, « dans cet ensemble de 
problèmes formidables concernant la constitution 
d’un ordre économique et social qui réponde mieux 
à l’éternelle loi divine et à la dignité humaïine..., la 
pensée chrétienne envisage comme un élément 


(58) PIE XI, Quadragesimo Anno, 153. 
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essentiel le relèvement du prolétariat, relèvement 
dont la réalisation énergique et généreuse appa- 
raît à tout vrai disciple du Christ non seulement 
comme un progrès temporel, mais comme l’accom- 
plissement d’un devoir moral » (59). | 

202. Nous avons cru le moment choisi de traiter 
ce problème d’actualité, chez nous comme ailleurs, 
et d'indiquer l'esprit et l’ortentation des solutions 
qui s'imposent à la lumière des principes chré- 
tiens et des exigences pratiques de notre milieu. 
Nous n'avons eu en vue que le bien des âmes, 
la paix et la tranquillité de notre pays. Nous avons 
confiance que nos enseignements et nos directives 
seront reçus avec foi et compréhension par tous 
ceux qui sont intéressés à voir la classe ouvrière 
réaliser ses destinées dans une société mieux 
équilibrée. 

‘203. Que les apôtres sociaux, prêtres et laïques, 
redoublent de zèle ! Nous revendiquons pour eux 
la liberté de signaler les abus de notre régime 
économique, dans le respect de la vérité telle qu’ils 
la connaissent, après avoir utilisé tous les moyens 
d’information dont ils peuvent disposer, la liberté 
aussi de proposer des remèdes aux maux dont 
Nous 
demandons aux journaux, aux revues, aux postes 
de radio, à tous les catholiques de soutenir ces 
apôtres sociaux, d'appuyer avec courage et fer- 
meté les légitimes revendications des travailleurs 
et les idées sociales des patrons chrétiens. Puissent 
les laïques catholiques, à la lumière des enseigne- 
ments de l'Eglise, mettre sur pied les structures 
économiques et sociales par lesquelles notre société 
procurera à tous les citoyens une juste participa- 
tion à tous les biens de la nation. Leur devoir est 
d'autant plus urgent que des énergies récemment 
decouvertes, et dont l'utilisation industrielle est 
prévue, apporteront sans doute à l’économie mon- 
diale et à la vie industrielle des modifications 
profondes. 

204. Nous faisons appel à la générosité de tous 
les responsables de la vie sociale, dans quelque 
sphère que ce soit. Nous leur disons, avec le 
ferme espoir d’être entendu : « Appliquez-vous de 
votre mieux à l'étude et à l’action indispensables 
pour faire passer dans la vie privée et publique le 
message de fraternité que Nous avons exposé. 


. Efforcez-vous « d'entraîner les autres vers cette 


justice sociale dont doivent avoir faim et soif tous 
les vrais disciples du Christ » (60). Surtout puisez 
profondément dans l’âme de l'Eglise et gardez vif 
en vous « le sentiment de la responsabilité collec- 
tive de tous pour tous, ce sentiment qui a poussé 
et pousse encore les âmes jusqu’à l’héroïsme cha- 
ritable des moines agricoles, des libérateurs d’es- 
claves, des guérisseurs de malades, des messagers 
de foi, de civilisation et de science, à toutes les 
générations et à tous les peuples, en vue de créer 
des conditions sociales qui n’ont de valeur que 
pour rendre à tous possible et aisée une vie digne 
de l’homme et du chrétien. Vous, conscients et 
convaincus de cette responsabilité sacrée, ne vous 
contentez jamais, au fond de votre âme, d’une 
médiocrité générale des conditions publiques, dans 
laquelle la masse des hommes ne puisse, sinon 
par des actes de vertu héroïques, observer les 
divins commandements, inviolables toujours et dans 


(59) PIE XII, 
Pont., n° 13, p 


(60) PIE XII, Radiomessage, ler septembre 1944, Actes 
BON no MS D, 7. 
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tous les cas » (61). Enfin, pour garder « la noble} 
flamme de fraternel esprit social qu’il y a un demi-Jph 
siècle la torche lumineuse et rayonnante dé|.s 
Léon XII a rallumée dans le cœur de vos 
pères » (62), vivez résolument fidèles au Cœuih2 
de Jésus, foyer d'amour, et poursuivez l'idéal dellé 
vie conforme au sublime modèle offert par lelwe 
Sainte Famille. 4 

Donnée à Québec, le quatorzième jour de févrierus 
mil neuf cent cinquante. = 


[Suivent les 25 signatures des archevêques ei|es 
évêques de la province civile de Québec.] 


(61) PIE XI, Allocution, Pentecôte 1941. -E. S. PL 
no 335, p. 29-30. 
Allocution, Pentecôte 1941. E. S. P 


(62) PIE XII, 
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— Le guide de l'Italie catholique, par Mgr PIETRO BAR 
BIERI et le professeur ULISSE PUCCI. — Un fort voliw 
de 1334 pages, papier bible, reliure toile, illustra:f®M 
tions originales de Fabri-Canti et Guyenot, grand:{ln 

. prix de Rome. Prix : 1650 francs. Aux Editions doi 
Témoignage chrétien, 100, rue de Richelieu, Paris, Ile 

Pour les pèlerins — et ajoutons pour tous les ami 
de la Rome chrétienne, — c’est un guide idéal ef 
tout à fait à la page. On y trouve naturellement ur 

guide complet où toutes les merveilles architecturale; 
de Rome ét de l'Italie sont amplement détailléesllh 
Par là même, il est susceptible de servir utilement 14 
pèlerin se rendant en lialie à l’occasion du Jubilé 
et ceux qui ont vu Rome pour en repasser les mer: 
veilleux souvenirs. 

Mais c’est aussi une véritable encyclopédie de. I 
religion catholique — par là il dépasse largement 1 
cadre des guides ordinaires, — rassemblant d’ample:l® 
connaissances précises sur l’art religieux, le croi 
canon, la musique sacrée, la morale catholique, l’his{M 
toire des premiers siècles de l’Eglise et de son orga! 
nisation, la Curie romaine, accompagnée de la list 
des Papes et un dictionnaire de la terminologie chréd” 
tienne. k 

C’est la première fois qu’ont été étudiées et réunie 
des matières aussi diverses, et c’est le seul ouvrag 


manifestations et les réalisations 


de la foi sur de" 
plans aussi différents. | 


Frégate ». — Un vol. de 128 pages, 40 francs ; por 
15 francs. Maison de la Bonne Presse, 5, rue Bayard 
Paris, VIE. 

Gérald Lieuvin, petit-neveu d’un grand industriel! 
Ernest Lieuvin, mène une vie assez oisive. IL s’éprentÆf 
d’une jeune veuve, Odile de Chambiers, parent 
éloignée et sans fortune de son grand-oncle, qui 1114 
recueillie. Gérald déclare son amour, mais la jeun 
femme refuse de l’accepter : beaucoup plus Agé 
que lui, la mort de son mari a donné lieu à del# 
bruits fâcheux, mal éclairceis, qui ont éclaboussll 
Odile. Que surgira-t-il de cette rencontre imprévue |#à 
Le passé finira-t-il par s’éclairer, et l’amour d\ 
Gérald pour Mme de Chambiers restera-t-il toujour M4 
impossible ? 

L'auteur répond à ces questions dans un dénouel# 
ment logique et satisfaisant. Livre sain, intéressants 


vivant, plein d'action et de psychologie finemen 
nuancée. | 


Mains habiles. Travaux manuels de plein air, pal 
ALBERT BOEKHOET, — Vol. 13 X°18 cm., 400 figurel®® 
et dessins, 192 pages. Les Presses d’Ile-de-Francew# 
1, rue Garancière, Paris, VIS. } 
Cette sixième édition de Mains habiles, de la col"* 
lection « Vie active », a été refondue, par l’incorki 
poration à leur place logique de divers chapitres dlM 
l’ancien tome II, intitulé Vie des bois. Ainsi, le lectA 
teur, ami de la forêt, du bûcheronnage, de l’habitali 
tion ou du confort rustique, des travaux de camp M 
n'aura plus qu’un seul volume à consulter. en 
à suivre. Car Mains habiles justifie parfaitement, pal 
ses directives et par ses dessins, son titre. Il ser#d 
d’une aide très précieuse au campeur en forêt UM 
Figures et dessins sont d’une netteté et d’une précis 
sion remarquables. } 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


AVRIL 1950 


MARDI 11. — A Marseille, ouverture du Congrès 
international d’acoustique architecturale. Des spé- 
cialistes appartenant à 11 nations y étudient les 
règles établies par les bâtisseurs des cirques 
antiques et les dernières découvertes sur les ultra- 
sons. à 

— Ouverture, à Lyon, du LXV® Congrès national 
de l’Union des œuvres. Le thème du Congrès est : 
« L'Eglise, éducatrice de la charité. » Allocution 
du cardinal Gerlier ; lecture d’un message du Pape. 
: À L'ÉTRANGER. — En Jordanie, élection des 
49 députés qui composeront l’Assemblée çconsti- 
tuante. 

— En Bolivie, un décret gouvernemental met le 
parti communiste hors la loi. 

! — M. Gonzalez Videla, président de la Répu- 
biique du Chili, arrive en avion aux Etats-Unis, 
b& il est l'hôte officiel de M. Truman. 


MERCREDI 12. — La Croix annonce les nomi- 
mations dans l’Action catholique, auxquelles il a 
£té procédé pendant la récente Assemblée des car- 
dinaux et archevêques de France aumônier 
mational de la J. A. C. F., M. l’abbé Blanchon, du 
'æ de Lyon ; présidente nationale de la J. A. 

. F., Mlle Jeanne Maurin, du diocèse de Mende ; 

résident de la J. A. C.. M. Maurice Vinçot, d’Ille- 
et-Vilaine ; secrétaire générale de la J. I. C. F. 

le Geneviève Roucou, de Nantes ; secrétaire 
générale de la J. E. GC. F, (classique et supérieur), 
le Cécile Guillard, de Noyon. 
: À L'ÉTRANGER, — Reconnaissance, par la Hol- 
fande, des Etats du Viet-Nam, du Laos et du Cam- 
re e comme Etats associés dans le cadre de 
PUnion française. 
| — En Jordanie, Saïd Pacha Mufti est chargé de 
tormer le nouveau Cabinet. cnrs 
: — En Bolivie, des grèves éclatent à la suite de 
la mise hors la loi du parti communiste, 


JEUDI 13. — Ouverture, à Aix-les-Bains, du 

W° Congrès des- prisonniers de guerre. Les travaux 
rendront fin le 16 avril. ; 
\ — A Cherbourg, en dépit des appels commu- 
mistes, le déchargement du premier envoi d’armes 
hméricaines, expédiées dans le cadre du pacte 
Ktlantique, s’est effectué sans encombre. 


be . « 

! — Mort, à Dijon, à l’âge de 80 ans, du vice- 
Wmiral Louis-Hippolyte Violette, Né à Besançon, 
{ était sorti premier de sa promotion au Borda. 
Mpécialisé dans l’étude des instruments d’optique, 
1 mit au point le périscope du sous-marin. Capi- 
ine de vaisseau pendant la guerre de. 1914, il 
fut promu contre-amiral, préfet maritime de 
ochefort. De 1925 à 1927, il commanda l’escadre 
le la Méditerfanée et termina sa carrière comme 
thef d'état-major général de la marine. 

+ — Départ de Rouen, pour le Groenland, des 
‘8 nombres de l’expédition française Paul-Emile 
‘d'ictor. 

— A la suite d’un article en faveur de la libé- 
“ion du maréchal Pétain, publié dans Carrefour 
ft qui a fait l’objet d’une mise au point du généra 
e Gaulle et du secrétariat du R. P. F., le colonel 
Keny se retire du Comité directeur du R. P.F. 

4 L'ÉTRANGER. — À Prégny (Suisse), entretiens 
e_M. Van Zeeland avec le roi Léopold II. 

-- Au Caire, la XII° session du Conseil de la 
tifie arabe se termine par la signature d’un pacte 
æ sécurité collective englobant dans une même 
Hiance politique, militaire et économique les sept 
1bnis-membres. 

=- En Indonésie, le président Soekarno, après un 
iPésième ultimatum adressé au capitaine rebelle 
@äul Azis, donne l’ordre d'attaquer Macassar. 
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VENDREDI 14. — Réunion du Conseil supérieur 
de la guerre, pour prendre connaissance du dos- 
sier de l’affaire des généraux Revers et. Mast. 

:— Le Comité d’entreprise de la S. N. E. C. M. A. 
(usine Kellermann) annonce que devant la décision 
du gouvernement de licencier 3200 ouvriers de 
cette entreprise nationalisée, le personnel a décidé 
l'occupation immédiate de l'usine. 

* — Au Congrès des anciens combattants et pri- 
sonniers, qui se tient à Aix-les-Bains, les- repré- 
sentants du parti communiste sont écartés du 
Comité directeur par 366 voix contre 33 et 17 abs- 
tentions. - 

— À Paris, mort subite, à l’âge de 80 ans, de 
Mme Yvonne Sarcey, veuve d’Adolphe Brisson, cri- 
tique théâtral au Temps:et directeur des Annales 
politiques et littéraires ; fille de Francisque Sarcey 
et mère de M. Pierre Brisson, directeur du Figaro. 
Elle avait fondé, en 1906, l’Université des Annales 
et son bulletin Conferencia, qu’elle dirigeait encore 
il y à deux ans. Elle a publié plusieurs livres de . 
morale pratique : Pour vivre heureux, La route 
du bonheur. Mme Yvonne Sarcey, commandeur de 
la Légion d’honneur, était encore l’animatrice de 
l’œuvre des « Maisons claires », créée à l’intention 
des enfants malheureux. - 

À L'ÉTRANGER, — À Pregny (Suisse), nouvel 
entretien de M. Van Zeeland avec le roi Léopold III. 

— Mort de Mgr Van Cauwenbergh, évêque titu- 
laire de Synaus et auxiliaire de Malines. Mgr Van 
Cauwenbergh était président du Comité national 
de l’Année sainte, ] 

:— Le Cabinet libéral homogène, formé par 
M. Venizelos au lendemain des élections grecques, 
donne sa démission pour faire place à une coali- 
tion centriste présidée par le général Plastiras. 

— Pour coordonner leur politique et leur stra- 
tégie, les Etats-Unis instituent un Conseil de la 
guerre froide, que présidera M. Philip Jessup. 


SAMEDI 15. — Incidents à Brest, où plus de 
2000 ouvriers du bâtiment sont en grève depuis 
cinq semaines. Mme Marie Lambert, députée com- 
muniste du Finistère, est arrêtée. 

A L'ÉTRANGER. — Le roi Léopold III de Belgique 
adresse un message, à la nation, au micro de la 
Radio nationale belge. r 

— À Bruxelles, réunion des ministres des Affaires 
étrangères, de la Guerre et des Finances, des cinq 
puissances signataires du traité de Bruxelles. 

—  L’Associated Press annonce de Madras la 
mort, à 71 ans, du philosophe indien Ramana, qui, 
à 17 ans, renonça à son immense fortune pour 
mener une vie ascétique, 

— La Croix annonce la nomination du R. P. Do- 
minique Hoang Van Doan, .O. P., professeur au 
Grand Séminaire des Dominicains à Hong-Kong, 
comme vicaire apostolique de Bacninh (Tonkin). 
Ce siège, vacant depuis la mort, survenue le 19 dé- 
cembre 1947, de Mgr Artarroz Emaldi, était 
confié, jusqu’à présent, aux Dominicains. espagnols, 
Cette nomination porte à quatre le nombre des 
évêques vietnamiens. 

— Les supérieurs majeurs des Ordres et Insti- 
tuts religieux de Hongrie protestent énergiquement, 
par une lettre aux autorités publiques, contre les 
mesures restreignant leur activité. 

— Le bulletin de l'Agence Fides signale les 
décrets suivants de la Sacrée Congrégation de la 
Propagande : k 

— 8 mars 1950 : 1° Mgr Patrice-François Lyons, 


‘évêque résidentiel de Christchurch, est transféré 


au siège épiscopal titulaire de Cabasa et nommé 
évêque auxiliaire du cardinal Norman Gilroy, 
archevêque de Sydney ; 2° nomination de l’abbé 
Guillaume Wider, du diocèse de Saint-Gall, comme 
directeur des Œuvres pontificales de la dde ma ue 
dé la Foi et de Saint-Pierre-Apôtre, en Suisse, 

— 10 mars 1950 : 1° Elévation de la! préfecture 
apostolique de Victoria Falls (Rhodésie du Nord), 
au rang de vicariat apostolique du nom de Living- 
stone, qui demeure confié aux Frères Mineurs 
Capucins ; 2° rectification de frontières entre le 
vicariat apostolique de Livingstone et celui de 


767 


Windhoek (Afrique du Sud-Ouest); 3° élévation de 
la préfecture apostolique de San Jorge (Colombie) 
au rang de vicariat apostolique, qui demeure confié 
à l’Institut espagnol de Saint-François-Xavier, pour 
les Missions-Etrangères de Burgos. 

— 12 mars 1950 : 1° Nomination du R. P. Mi- 
chel Bernard, de la Congrégation du Saint-Esprit, 
comme évêque titulaire d'Egée et vicaire aposto- 
lique de Konakry. Né à Avranches, le 16 novembre 
1911, Mgr Bernard entra, en 1930, dans la Congré- 
gation du Saint-Esprit. Etudes de philosophie, de 
théologie et de droit canonique dans les scolasti- 
cats de Mortain et de Chevilly. Ordonné prêtre à 
Chevilly, le 2 octobre 1938, l’année suivante il 


- 


partit pour le Cameroun. Il était directeur des 


œuvres du vicariat de Douala. 
2° Nomination du R. P. Pierre Kelleter, de la 
Congrégation du Saint-Esprit, comme évêque titu- 
laire de Sigus et vicaire apostolique de Bethléem 
(Afrique du Sud). Mgr Kelleter est né à Barden- 
berg (diocèse de Cologne), le 14 janvier 1908. Il fit 
profession en 1930 et fut ordonné prêtre le 28 avril 
1935. L'année suivante, il partit pour le vicariat de 
Kroonstadt, d’où il passa au vicariat de Bethléem. 
3° Nomination de l’abbé Owen McCann, du 
clergé séculier, comme évêque titulaire de Stecto- 
. rium et Vicaire apostolique de Capetown (Afrique 
du Sud). Le nouvel évêque est né à Woodstock, 
vicariat de Capetown, Il fit ses études à Rome, au 
Collège urbain de la Propagande, où il conquit le 
doctorat en philosophie et la licence en théologie. 
Ordonné prêtre à Rome, le 21 décembre 1935, il fut 
successivement curé à Capdtowin, 
vicaire apostolique et administrateur de la cathé- 
drale. Il assuma pendant plusieurs années la direc- 
tion du journal catholique The Southern Cross. 

4° Nomination du R. P. François Santos San- 
tiago, de l’Institut espagnol Saïnt-François-Xavier, 
pour les Missions-Etrangères de Burgos, comme 
évêque titulaire de Thebae Phthiotides et vicaire 
apostolique de San Jorge (Colombie). Le nouvel 
évêque est né le 5 mars 1894, à Bermillo de Savago, 
diocèse de Zamora. Il fit ses études de philosophie 
et de théologie au Séminaire de son diocèse et 
celles de droit canonique à l’Université de Sala- 
manque. Ordonné prêtre à Zamora, le 15 mars 1918, 
il exerça pendant huit ans le ministère paroissial 
et, en 1926, entra au Séminaire (aujourd’hui Ins- 
titut) des Missions-Etrangères de Burgos. Envoyé 
à San Jorge, il fut successivement curé à Sucre et 
à San Marcos, professeur de philosophie au Sémi- 
naire, conseiller de la Mission et pro-préfet, 

— 17 mars 1950 : Nomination du R. P. Le Mail- 
laux, de la Congrégation du Saint-Esprit, comme 
préfet apostolique de Kankan (Guinée française). 

— 18 mars 1950 : Nomination du R. P. Antoine 
Cilia comme directeur national des Œuvres ponti- 
ficales de la Propagation de la Foi et de Saïint- 
Pierre-Apôtre, pour Malte. 


DIMANCHE 16. — Inauguration de la Foire inter- 
nationale de Lyon, par M. Georges Bidault. Dans 
son discours, le président du Conseil annonce que 
ka France a proposé la création d’un Haut-Conseil 
atlantique pour la paix, appelé à ordonner et à 
orienter la communauté des. peuples. sur les plans 
inséparables de la défense et de l’économie, 

— Clôture, à Arcachon, du Congrès. de l’Union 
des, étudiants. Election du nouveau bureau 
M. Gérard de Bernis (Paris) est élu président. 

—— À Paris, clôture du Comité mational de la 


C. EF. T, C:; réuni depuis le 15. Les travaux ont: 


porté sur le règlement des conflits, sans atteinte 
au droit de grève et sur le relèvement des salaires. 

À L'ÉTRANGER. — On annonce de la Cité du 
Vatican qu’une lampe, sur laquelle seront inscrits 
les noms des pays où l’on persécute les chrétiens, 
va brûler en permanence devant le tombeau de 
saint Pierre. 

——. A Athènes, le général Plastiras a formé le 
nouveau gouvernement, qui comprend. : sept libé- 
raux, quatre. sociaux-démocrates et cinq libéraux 
progressistes. 


Imprimerie &« Maison de la Bonne Presse », 5, 


 « Documentation Catholique » | 


secrétaire du 


 l’exploitation faite par le parti communiste et : 


-— Dans son message radiodiffusé, le roi Lédl 
pold III de Belgique confirme sa position antdfh 
rieure : il appartient au Parlement de décider dis 
la reprise de ses prérogatives. Le roi accepterai| 
alors de les déléguer à titre temporaire au prind] 
héritier Baudouin, à condition de mettre fin lu 
même à cette lieutenance générale. | 


LUNDI 17. — Sérieuses échauffourées à Bre 
au cours d’une manifestation contre l’incarcérati 
de la députée communiste Marie Lambert. EX 
ouvrier est tué, de nombreux blessés, Un aut 
député communiste, M. Alain Signor, est arrêté éf 
écroué. : Ë 

A L'ÉTRANGER. — Le Front populaire italo-sld: 
vène sort vainqueur des élections dans la zone JM 
de Trieste. 


MARDI 18. — Retour à Paris de M. Vincerÿf# 
Auriol, après ses vacances de Pâques. LÈ 
— Après les bagarres du 17, grève générale sarks 
incident, à Brest. $ nee : 
. — Assemblée générale, 
anciens combattants. : 
— Mort, à Paris, du peintre Georges d’Espagnal 
I1 était né en 1870. Il est Pauteur du plafond d 
la bibliothèque du Sénat. Il collabora à la décd 
ration du paquebot Normandie. » ER 
A L'ÉTRANGER. — À Saïgon, grève de vingt-quati 
heures dans les services publics, à la suite de 
campagne d’agitation du Viet-Minh. . 
: — Les troupes communistes réussissent à établhs 
deux têtes de pont à Haïnan. tk 
MERCREDI 19. — Mort, à Paris, à l’âge df 
56 ans, de Mme Irène Popard, zélatrice de la gyn®@ 
nastique féminine harmonique et rythmiqu 
Mme Popard, avant de se vouer à l’enseignemeïs 
de la danse, avait fait ses études de médecine, 
— La C. F. T. C. et Force Ouvrière dénoncer} 


à Paris, des prêtrelà 


C. G. T. des douloureux événements de Brest. 
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